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Ce document s’inscrit dans le prolongement du travail de

recherche entrepris par l’Agence Française de

Développement (AFD) dans le domaine particulier de la fis-

calité locale. En effet, l’étude de Dafflon et al. (2008),

publiée dans la série Notes et documents, aborde divers

points concernant les ressources fiscales locales, dont ce

document reprend certains développements.

L’objectif de cette analyse est identique : il s’agit de fournir

une « grille de lecture », c’est-à-dire des questions, des

outils et des critères de choix susceptibles d’application

concrète à l’occasion d’une expertise de fiscalité locale,

notamment dans les pays en développement (PED).

Elle en adopte les mêmes cadres d’analyse théorique,

ceux de l’économie publique locale et du « fédéralisme

financier ». Elle en partage aussi les limites, en adoptant

une perspective exclusivement économique de la fiscalité

locale. Celle-ci n’est certes pas la seule possible : d’autres

approches sont certainement tout aussi légitimes, qui

ressortissent par exemple de la science politique ou de la

sociologie. Mais l’analyse économique fournit

une « grammaire » rigoureuse et irremplaçable au moins

sur deux points. Elle permet, d’une part, d’identifier voire

de mesurer les effets d’un système fiscal existant sur les

comportements des agents économiques (résidents et

entreprises). D’autre part, elle permet de juger de la

pertinence du système fiscal actuel ou de celle

d’éventuelles réformes à l’aune de critères normatifs

posés a priori, tels que l’efficacité économique ou l’équité.

Il est ainsi possible de poser les termes des conflits entre

objectifs contradictoires et de répondre à des

interrogations de caractère normatif telles que : combien

en coûte-t-il en termes d’efficacité ou d’équité d’imposer le

principe « à capacités contributives égales, impôt égal »

entre les citoyens ou entre les collectivités ? Ou

bien : combien en coûte-t-il en termes d’équité et

d’efficacité de « spécialiser » les impôts par échelon de

collectivités ?

La réponse rigoureuse de l’économiste aux questions de

fiscalité locale n’est ni simple ni définitive, mais l’utilité du

détour intellectuel par les finances locales n’a jamais été

aussi grande qu’aujourd’hui. Dans un monde globalisé, où

toutes les économies sont ouvertes sur le reste du monde,

toutes les finances publiques sont devenues « locales ».

Ce document présente dans un premier point les définitions

indispensables qui permettent de distinguer les régimes

d’autonomie fiscale des régimes de fiscalité transférée et

de fiscalité partagée. Dans un second point, il expose les

traits essentiels des régimes de fiscalité locale dans les

pays membres de l’Union européenne. Un troisième point,

consacré aux principes de l’impôt local, s’organise autour

des deux questions fondamentales : pourquoi l’impôt

local ? Et : quels effets les impôts locaux engendrent-ils (qui

supporte les impôts locaux) ? Dans une quatrième et der-

nière section, les outils de l’analyse économique sont mobi-

lisés pour analyser différents aspects, positifs et normatifs,

de la fiscalité locale autonome.

Introduction
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Le partage des ressources locales entre différentes sous-

catégories est nécessaire en raison des enjeux qu’il soulè-

ve sur le plan technique, constitutionnel ou politique. Il

repose nécessairement sur des conventions de classement

qui restent toujours fragiles.

La question de l’autonomie fiscale locale étant centrale

dans toutes les approches empiriques, une attention toute

particulière doit être apportée à la distinction entre les

recettes fiscales autonomes, les recettes fiscales partagées

et les recettes fiscales transférées.

Le degré de souveraineté dont dispose chaque niveau de

collectivité s’exerce soit sur les bases ou assiettes d’impo-

sition, soit sur les taux ou sur d’autres éléments du régime

d’imposition (mesures fiscales dérogatoires telles que les

exemptions, les allègements…).

On adopte ici les conventions de définitions suivantes, voi-

sines de celles de Dafflon et al. (2008). Ces définitions sont

proches de celles utilisées en la matière par les organismes

internationaux (Ebel et al., 2001). En revanche, Dexia (2006)

rassemble sous la rubrique « ressources fiscales propres » à

la fois les impôts exclusifs et les impôts partagés.

� Impôt exclusif : impôt pour lequel un seul niveau de
gouvernement peut exploiter l’assiette fiscale et dont il

perçoit l’intégralité du produit fiscal. Un système empilé

d’impôts exclusifs est dit système de « spécialisation fis-

cale pure » (chaque échelon dispose en propre d’une

gamme d’impôts exclusifs). En général, un régime d’im-

pôts exclusifs sous-entend une souveraineté fiscale inté-

grale des entités bénéficiaires.

� Impôt partagé (shared tax) : dans ce cas, plusieurs

échelons de gouvernement ont accès à la même assiet-

te ou la même base. Si chaque gouvernement dispose de

la pleine souveraineté fiscale, il peut définir la base, et se

trouve confronté à des problèmes de coordination et

d’harmonisation. Si un gouvernement dispose d’une sou-

veraineté fiscale partielle, il ne peut fixer qu’une partie

des critères d’imposition (base, exemptions, déduction et

dépenses fiscales et barème des taux). Cette catégorie

correspond à un certain type d’impôts : ceux dont l’assiet-

te est identique mais partagée par plusieurs échelons de

gouvernement qui, chacun, choisissent librement le taux

d’imposition (shared tax base). Il convient de réserver le

terme de « flexibilité fiscale » lorsque le gouvernement ne

décide que de son propre taux, son propre « coefficient

d’impôt » (base, déduction et barème étant identiques).

Les systèmes appliquant les centimes additionnels (peg-

gyback tax) entrent aussi dans cette catégorie. Enfin,

dans un contexte d’impôt partagé, il se peut qu’un gou-

vernement ne puisse exercer ses préférences fiscales et

qu’il doive lever un impôt conformément à des règles

fixées par l’échelon supérieur ; on désigne ce régime

sous le nom de « fiscalité obligatoire ».

�Recettes fiscales transférées ou partage du produit
fiscal (revenue sharing) : généralement, l’assiette fiscale
et le taux d’imposition sont déterminés par l’échelon

supérieur qui encaisse l’impôt, mais une proportion fixe

des recettes fiscales est allouée aux collectivités appar-

tenant à l’échelon de gouvernement inférieur. Il existe

deux méthodes de partage. La première permet le parta-

ge du produit fiscal collecté par l’échelon supérieur, au

prorata du produit perçu dans la collectivité locale (« prin-

cipe de dérivation »). La seconde méthode encadre le

partage du produit en fonction d’une clé de répartition

comprenant différents éléments tels que la population par

exemple, ou visant à réduire les différences de potentiel

fiscal (dans ce dernier cas, on parle alors de « péréqua-

tion des ressources »).

1. Fiscalité locale : définitions
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Tableau 1. Définitions des types de fiscalité locale
Maîtrise totale par
les collectivités locales sur Maîtrise partielle sur Aucune maîtrise
les règles d’imposition les règles d’imposition locale des règles d’imposition
(assiette, taux, exemptions…)

Fiscalité exclusive Une seule catégorie de collectivités Une seule catégorie de collectivités
(own-source taxation) perçoit le produit fiscal dont elle perçoit le produit fiscal dont elle maîtrise

maîtrise seule les règles d’imposition partiellement les règles d’assiette
(assiette, taux, exemptions…) et/ou les taux

Fiscalité partagée Plusieurs échelons ont accès à la Plusieurs échelons ont accès à la même
(tax sharing) même base dont ils maîtrisent base dont ils ne maîtrisent qu’en partie

souverainement les règles d’imposition les règles d’assiette et de taux
(assiette, taux, exemptions…) (si les règles d’assiette sont identiques

pour tous les niveaux de collectivités,
c’est le régime de base partagée
- shared tax base -, comme dans le cas
des centimes additionnels, des coefficients
d’impôts…)

Transfert de recettes fiscales L’impôt est encaissé par le niveau
(revenue sharing) supérieur qui fixe les règles d’imposition et

rétrocède une part du produit fiscal :
i) en fonction du produit perçu dans la
collectivité (« règle de dérivation » ou
fair return) ;
ii) en fonction d’autres critères de
répartition (péréquation, compensation…).

Source : d’après Dafflon et al.(2008).
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Le poids des ressources financières des gouvernements

infranationaux par rapport au produit intérieur brut (PIB) est

très variable au sein de l’UE à 25. Il atteint 6,6 % du PIB en

moyenne en 2005 (4,7 % pour les seuls pays unitaires), soit

25 % environ des ressources publiques totales. Au

Danemark et en Suède, deux pays unitaires, le poids est

élevé (autour de 16-17 % du PIB). Dans deux autres pays

unitaires (Espagne et Finlande) le poids est intermédiaire

(entre 9 et 11 %). En France, en Italie (5 % du PIB), en

Lettonie, en République tchèque et en Roumanie le poids

se situe entre 4 et 7 % du PIB. La majorité des pays euro-

péens se situe dans la fourchette de 2 à 4 % (Estonie,

Hongrie, Lituanie, Pologne, Portugal, Slovaquie et

Slovénie) ; tandis que la Grèce, l’Irlande, le Luxembourg,

Malte, les Pays-Bas et le Royaume-Uni se situent dans la

plage de 1 à 2 % du PIB. Dans les pays fédéraux, le poids

total est en moyenne plus élevé dans la mesure où il totali-

se les ressources des États fédérés et celles de leurs col-

lectivités locales. Ainsi, en Allemagne il représente 11,5 %

du PIB (soit 8,5 et 3 respectivement), en Autriche 7 % (4 et

3) et en Belgique 5 % (2,5 et 2,5).

La part des redevances d’usagers dans les ressources des

gouvernements infranationaux est de 16 % en moyenne

pour l’ensemble des pays de l’UE à 25 en 2005. Elle est fai-

blement croissante en général et très variable d’un pays à

l’autre, comprise entre 6 et 41 %. Certains pays, plutôt fai-

blement fiscalisés au niveau local, en tirent cependant des

revenus appréciables (Irlande et Roumanie). De nombreux

pays imposent des contraintes fortes sur l’utilisation et la

possibilité de modulation des redevances d’usagers, et leur

utilisation pour le financement de services publics locaux

essentiels tels que la santé ou l’éducation est en général

restreinte voire interdite.

Les ressources que les collectivités locales européennes

tirent des revenus de leurs propriétés sont faibles en

moyenne (2 % des ressources totales en 2005). Elles ne

sont significatives que dans les pays où les collectivités dis-

posent d’un parc de logements substantiel (Autriche,

Irlande, Pays-Bas et Pologne). Dans quelques pays, des

ressources additionnelles proviennent des dividendes reti-

rés de la propriété d’entreprises (telles que les entreprises

d’énergie en Belgique).

2. Les fiscalités locales dans les pays de l’Union européenne (UE) à 25

2.1 Les fiscalités locales : présentation générale
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Tableau 2. Structures des ressources locales dans l’UE à 25 en 2005
Impôts (1)

(dont ressources fiscales partagées/transférées) Autres transferts (2) Autres (3)

Suède 69 22 9
France 53 (4) 34 13

Danemark 52 (3) 23 25
Finlande 47 (4) 27 26

Italie 44 (10) 47 8
Luxembourg 34 44 22

UE à 25 47 (20) 37 16

Belgique 77 (50) 17 6

Espagne 49 (24) 42 9
Portugal 29 (4) 40 31

Pays-Bas 17 56 27
Pologne 37 (22) 47 16

Allemagne 57 (42) 28 15
Royaume-Uni 27 (12) 49 24

Hongrie 30 (16) 29 41
Roumanie 88 (75) 6 6

Slovaquie 44 (32) 34 22
Bulgarie 40 (30) 34 26

Autriche 42 (33) 32 25
Irlande 9 69 26

République Tchèque 49 (43) 39 12
Lituanie 35 (30) 55 10

Estonie 48 (44) 34 17
Malte 80 20

Lettonie 47 40 13

Source : Dexia, 2006.

(1) Tous impôts locaux, y compris les impôts partagés et les ressources fiscales transférées au sens défini dans le tableau 1.
(2) Tous transferts hors ressources fiscales transférées.
(3) Redevances et paiements divers par l’utilisateur, revenus de la propriété.

2.2 Les ressources fiscales locales des pays de l’UE à 25

En ce qui concerne les ressources fiscales locales, les

situations nationales sont extrêmement diverses au sein

de l’UE à 25. Il n’existe pas d’étude empirique dont les

définitions coïncideraient exactement avec celles

retenues dans la section précédente. La seule étude

récente (Dexia, 2006, 2008) utilise quatre concepts

différents ; la « fiscalité locale » (ou « ressources

fiscales locales ») qui comprend également une part de

la fiscalité transférée et de la fiscalité partagée, les

« ressources fiscales propres », les « ressources

fiscales partagées ».

La « fiscalité locale » représente en moyenne 47 % des res-

sources totales des collectivités locales dans les 25 pays

membres de l’UE en 2005. Ce poids varie considérable-

ment d’un pays à l’autre : il excède 60 % en Suède en

Belgique, mais représente moins de 30 % en Hongrie, en

Irlande, aux Pays-Bas, au Portugal et au Royaume-Uni.



Les « ressources fiscales propres » représentent en

moyenne 57 % des ressources fiscales des collectivités

locales, 27 % des ressources financières des gouverne-

ments infranationaux et 15 % des prélèvements obliga-

toires. Les ressources fiscales « partagées » (au sens de

Dexia) représentent près de 20 % des ressources finan-

cières totales au niveau infranational au sein de l’UE et

43 % des « ressources fiscales ».

Certains pays ne connaissent pas l’impôt partagé (au sens

large de Dexia) : Chypre, Grèce, Irlande, Luxembourg,

Pays-Bas et Suède. La Lettonie et Malte ne lèvent aucun

impôt local.

Les « ressources fiscales locales» représentent une part

plus élevée des recettes locales dans les pays unitaires

que dans les pays fédéraux ; la part des ressources fiscales

dans les ressources totales est significativement plus éle-

vée dans les collectivités du niveau de base (municipalités).

Les trois piliers de la fiscalité locale « propre » (sinon exclu-

sive) sont les taxes sur la propriété (property tax), les taxes

locales sur les activités économiques et les impôts person-

nels sur le revenu.

Pratiquement tous les pays membres de l’UE disposent de

taxes locales sur les propriétés au niveau local. La taxe
est le plus souvent exclusive au niveau des municipalités

(sauf en Belgique, au Danemark et en France). Elle leur

procure environ 12 % de leurs ressources financières

totales et 21 % de leurs ressources fiscales. La proportion

est particulièrement élevée (plus de 40 %) en Belgique,

Espagne, Irlande, Italie, aux Pays-Bas, et au Royaume-Uni.

A contrario, ce type de taxe locale est relativement peu

important dans les pays nordiques où l’impôt local sur le

revenu est prédominant. La taxe locale sur les propriétés

(taxe sur les résidents ou/et sur les propriétaires) est

acquittée par les résidents et prélevée sur les activités éco-

nomiques. Elle est assise soit sur la surface utile des

locaux d’habitation ou d’activités économiques (solution

retenue dans nombre de nouveaux pays membres -

(NPM) - qui ne disposent pas de cadastre performant), soit

sur des valeurs foncières des propriétés (valeurs vénales

ou valeurs cadastrales). D’une façon générale, le rende-

ment de la taxe est beaucoup plus élevé dans les pays où

elle est assise sur des valeurs vénales ou administratives.

Les taux sont assez librement fixés par les collectivités

dans la plupart des pays de l’UE à 12. En revanche, les

marges de discrétion sont plus faibles voire inexistantes

dans la plupart des NPM. Des possibilités de modulation

des taux en fonction des zones, de la nature des biens

taxés, d’exemptions permanentes ou temporaires sont sou-

vent ouvertes aux collectivités locales. Dans un certain

nombre de pays, les collectivités collectent elles-mêmes les

taxes locales sur la propriété.

Les taxes locales sur les activités économiques sont
également répandues (10 pays membres les utilisent, cf.

tableau 3). Leur poids est très variable d’un pays à l’autre ;

il est important en Allemagne, en France, en Italie et au

Luxembourg où il représente de 15 à 30 % des ressources

locales. Dans la plupart des pays, la taxe est municipale,

sauf en France où elle est empilée sur 4 niveaux, en Italie

(exclusivement régionale), en Espagne (municipale et pro-

vinciale) et en Allemagne où une partie du produit de la taxe

est rétrocédé aux Länder et au gouvernement fédéral. Les

taxes sont assises sur des bases variées. La valeur ajou-

tée, lorsqu’elle est utilisée, est souvent calculée « au coût

des facteurs ». L’assiette est généralement établie en fonc-

tion de règles fixées au niveau central, mais certains pays

laissent des marges de discrétion aux collectivités.

Cependant, de nombreuses limitations, exemptions tempo-

raires ou non, sont imposées au niveau central. Les marges

de discrétion en matière de taux sont elles aussi souvent

limitées. Récemment, de nombreuses réformes ont eu lieu,

notamment en France et en Allemagne où la part salaires a

ainsi disparu dans les années 80, et en Espagne où les

plus petites activités sont exemptées depuis 2002-2003.

Enfin, la compatibilité de l’usage d’une assiette valeur ajou-

tée locale avec la taxe à la valeur ajoutée (TVA) est exami-

née de très près par la Cour de justice européenne (cas de

la taxe régionale sur les activités productives - IRAP - et de

la taxe hongroise).

2. Les fiscalités locales dans les pays de l’Union européenne (UE) à 25
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Des impôts locaux spécifiques sur le revenu personnel
sont pratiqués dans une minorité de pays (Danemark,

Finlande et Suède). Ils y procurent entre 85 et 100 % des

ressources fiscales locales. Les bases sont celles de l’im-

pôt sur le revenu (IR) national. Jusqu’en 2002, au

Danemark, une complète liberté de vote des taux était

généralement laissée aux gouvernements locaux. Depuis

cette date, la hausse des impositions appliquée par cer-

taines collectivités doit être compensée par une baisse

équivalente dans d’autres secteurs de taxation, de telle

façon que le taux local consolidé se stabilise au niveau

atteint en 2002. Ces trois pays mis à part, dans l’UE à 25 la

taxation prend éventuellement la forme d’une imposition

additionnelle à l’impôt sur le revenu prélevé par l’État cen-

tral/fédéral ; dans ce dernier cas, des marges de discrétion

sont laissées en matière de taux. C’est le cas en Belgique

des « centimes additionnels » de l’impôt des personnes

physiques (IPP) - avec un taux moyen pondéré de 16 % -,

et en Italie, où l’impôt additionnel à l’impôt sur le revenu

(IRE) est soumis à des marges de progression annuelles

plafonnées.

Des impôts locaux divers (le plus souvent municipaux)

viennent compléter les précédents dans certains pays, tels

que les taxes sur les déchets et leur traitement, sur les véhi-

cules à moteur, sur les licences et permis, sur les trans-

ports, sur les transactions immobilières, sur les héritages

ou donations, sur les activités touristiques, sur les ventes

de tabac, d’alcools, sur les jeux, les chiens, les marchés…

La liberté des taux est souvent encadrée. La part des res-

sources locales qu’ils procurent est très variable et peut ne

pas être marginale.

Les dispositifs de fiscalité « partagée » (au sens de Dexia)

sont d’usage général dans 20 pays membres de l’UE. Sept

pays seulement ne disposent pas de tels dispositifs (Chypre,

Grèce, Irlande, Luxembourg, Malte, Pays-Bas et Suède).

Dans les nouveaux pays membres, des dispositifs de partage

fiscal se substituent aux anciennes dotations mais un

mouvement général vers davantage de décentralisation s’y

manifeste également. Les impôts d’État les plus productifs -

IR, impôt sur les sociétés (IS) et TVA - sont au centre des

dispositifs de partage fiscal. Au total, ce partage fiscal procure

20 % des ressources totales des gouvernements

infranationaux et 43 % de leurs ressources « fiscales ».

Les mécanismes de « partage fiscal » sont d’usage géné-

ral dans les pays fédéraux ou en voie de fédéralisation ; ils

y régissent tous les impôts les plus productifs. De tels dis-

positifs existent également dans la plupart des nouveaux

pays membres, où ils ne concernent que les impôts sur le

revenu. Des pays unitaires comme la France, le Royaume-

Uni et certains pays nordiques recourent plus ponctuelle-

ment au partage fiscal.

2. Les fiscalités locales dans les pays de l’Union européenne (UE) à 25
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Tableau 3. Impôts locaux sur l’activité économique, pays de l’UE à 25, 2005
Pays Nom de la taxe/échelon Assiette % des produits fiscaux locaux % des ressources financières locales

Autriche Kommunalsteuer/municipalités Salaires 20 10
Chypre Business tax/municipalités Structure du capital et 18 11

nombre d’employés
France Taxe professionnelle/communes, Valeur locative des 29 16

communautés, départements et régions immobilisations économiques
(et valeur ajoutée)

Allemagne Gewerbesteuer/municipalités, Profit des entreprises 43 19
Länder et État fédéral

Hongrie Local business tax/municipalités Différence entre recettes et 38 12
certains éléments de coûts
de production (hors salaires)

Italie Imposition régionale sur les activités Valeur ajoutée nette de l’amortissement 54 24
productives (IRAP)/région

Luxembourg Impôt commercial/communal Profit d’exploitation 91 31
Espagne Impôt sur les activités économiques Profit des activités économiques 9 3

(IAE)/municipalités et provinces (services inclus)

Source : Dexia, 2006.



En Allemagne, le Finanzausgleich est défini par la

Constitution et conduit au partage entre Bund et Länder des

recettes des trois impôts principaux (IR, IS et TVA). En

Autriche, le partage se fait entre l’État fédéral, les Länder et

les municipalités selon une formule définie pour 3 ans. Il

concerne 14 taxes, dont les plus importantes pour les col-

lectivités sont la taxe foncière et la taxe sur les transactions

immobilières. En Allemagne comme en Autriche, les cri-

tères de partage sont négociés entre le Bund et les Länder

et le taux des taxes partagées est fixé par l’État fédéral,

sans négociation. En Allemagne, les ressources fiscales

transférées représentent 60 % des ressources des Länder

et 30 % de celles des municipalités ; en Autriche, les pro-

portions équivalentes sont de 30 % pour les Länder et les

municipalités.

En Belgique, le système (réformé en 1989 et en 2001) est

assez complexe. Il conduit au partage fiscal entre l’État, les

communautés et les régions de l’impôt personnel sur le

revenu et, pour les autres impôts, à un système mixte de

partage fiscal et de centimes additionnels. Au total, près de

80 % des ressources fiscales des communautés et des

régions proviennent de ressources fiscales partagées, ce

qui correspond à 72 % de leurs ressources totales. En

Espagne, le système est assez complexe et évolutif. Dans

le cas des régions Basque et Navarre, la plupart des impôts

sont collectés au niveau régional et une part de leur produit

est reversée à l’État. Les autres régions espagnoles reçoi-

vent une part des impôts sur le revenu (avec certaines pos-

sibilités de modulation des taux ou des bases), de la TVA

ou des accises. En Italie, le système est lui aussi complexe,

des impôts étant à la fois « partagés » et donnant lieu à des

modulations de taux locales. Ainsi, par exemple, l’impôt sur

le revenu personnel donne lieu à une imposition addition-

nelle à taux variables au niveau des municipalités et des

régions, et à un partage de la ressource nationale d’IR à

taux fixe. Des modalités spécifiques s’ajoutent à ce dispo-

sitif dans les régions à statut spécial qui bénéficient de

rétrocessions d’impôts nationaux divers.

Au Danemark et en Finlande, le partage fiscal ne concerne

plus aujourd’hui que l’IS. Au Portugal, il concerne l’IR. En

France, les dispositifs ont pris de l’ampleur avec la secon-

de vague de décentralisation en 2004. La taxe intérieure

sur les produits pétroliers (TIPP) est partagée entre État,

régions (à taux variables) et départements, la taxe sur le

chiffre d’affaires (TCA) et la taxe d’apprentissage (TA)

bénéficient aux départements (à taux fixes) et doivent être

considérées comme des transferts. Ces taxes partagées

représentent 18 % des ressources fiscales des départe-

ments et 10 % de celles des régions. En Angleterre, en

Écosse et au Pays de Galles, la taxation des entreprises

est partagée, représentant près de la moitié des ressources

fiscales des trois nations.

Un examen détaillé monte que la frontière entre fiscalité

partagée et transferts financiers verticaux est souvent mal-

aisée et très dépendante de conventions comptables. Le

cas de la France est, de ce point de vue, sinon unique du

moins emblématique.

2. Les fiscalités locales dans les pays de l’Union européenne (UE) à 25
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Pour résumer, au terme de cette comparaison

internationale des fiscalités locales et au-delà des

particularités propres à chaque pays, certaines constantes

se dessinent à la fois au niveau des problèmes rencontrés

et des solutions adoptées.

Le partage vertical d’impôts nationaux entre administra-

tions locales et centrale constitue une pratique répandue.

Les répartitions s’appuient sur des règles légales, voire

constitutionnelles, d’affectation des ressources. Les col-

lectivités territoriales échappent alors aux aléas des poli-

tiques budgétaires centrales et bénéficient en définitive

d’un droit de propriété identique à celui de l’État sur cer-

taines taxes. Dans cette perspective, deux types de pro-

cédures sont envisageables. Le partage peut porter soit

sur les bases imposables, offrant aux localités la possibi-

lité de modérer les taux, soit au contraire sur les produits

encaissés, leur ôtant ainsi la faculté d’infléchir localement

la pression fiscale. Dans cette dernière éventualité, la

répartition s’apparente à une dotation globale avec

cependant une différence essentielle : l’application stric-

te du principe de territorialité du prélèvement écarte de

facto toute idée de redistribution.

La gamme des impôts locaux évolue sensiblement d’un

pays à l’autre même si des similitudes existent, simplement

en raison du nombre de choix en définitive limités : impôts

sur le revenu des facteurs de production ; impôts à la

consommation, générale ou spécifique ; impôts sur le capi-

tal, notamment foncier et immobilier. Au plan international,

par conséquent, la fiscalité territoriale couvre la totalité du

spectre des possibilités et ne s’éloigne guère sur ce point

de la fiscalité nationale. Les spécialisations observées d’un

pays à l’autre apparaissent, en partie, liées aux conceptions

d’ensemble des systèmes nationaux d’imposition. Par

exemple, le rôle prépondérant accordé au niveau central à

l’impôt sur le revenu dans les pays nordiques se retrouve

au niveau local. Toutefois, la reproduction, quasiment à

l’identique, de la structure fiscale du haut en bas de la pyra-

mide administrative ne constitue pas la règle générale mais

plutôt l’exception. Le plus souvent, les systèmes fiscaux

s’organisent, certes avec de nombreux chevauchements et

des différences d’un pays à l’autre, suivant le principe inver-

se de la spécialisation verticale. Ainsi, aux États-Unis, le

gouvernement fédéral reçoit l’essentiel de ses ressources

de l’imposition du revenu, les taxes à la consommation se

concentrent au niveau des États et les localités disposent
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Tableau 4. Impôts locaux sur le revenu des personnes physiques
Échelon bénéficiaire Taux d’imposition % des recettes fiscales locales % des ressources locales totales

Belgique Centimes Municipalités Liberté totale de vote des 36 16
additionnels taux (avec faculté de
à l’IPP recommandations régionales,

par exemple en Wallonie)
Taux moyen 7,3 %

Danemark Impôt personnel Municipalités et comtés Liberté totale de principe, mais 86 45
sur le revenu (jusqu’en 2006) gel global consolidé depuis 2002

Taux de 20,8 % (municipalités)
et de 11,9 % (comtés) en 2005

Finlande Impôt municipal Municipalités Liberté totale 87 41
sur le revenu Taux moyen de 18,3 % en 2005

(entre 16 et 21 %)
Italie Impôt additionnel Municipalités et régions Taux municipaux réglementés 6 (municipalités) 3 (municipalités)

à l’IRE Surtaxe régionale de 1,4 %
(taux gelé de 2002-2006) 10 (régions 4 (régions)

Suède Impôt personnel Municipalités et comtés Liberté totale 100 69
sur le revenu En 2005, taux moyen de 20,8 %

(municipalités) et de 10,8 % (comtés)

Source : Dexia, 2006.

2.3 Synthèse des fiscalités locales européennes



d’un impôt foncier et immobilier. Des arrangements simi-

laires s’observent dans de nombreux autres pays fédéraux

ou unitaires. Par exemple, en France, les taxes locales

reposent également, en grande partie, sur des bases fon-

cières et immobilières.

De ce bref survol international se dégagent deux enseigne-

ments. Tout d’abord, la nature de la fiscalité territoriale n’ap-

paraît pas déterminée par le niveau d’administration de l’im-

pôt. L’hétérogénéité des solutions retenues en témoigne.

Ensuite, les choix opérés semblent plus particulièrement se

cristalliser autour de deux principaux systèmes d’imposi-

tion : d’une part la taxation du revenu, d’autre part l’imposi-

tion du patrimoine foncier et immobilier. D’où, apparem-

ment, un nouvel arbitrage possible entre deux conceptions

concurrentes de la fiscalité.

2. Les fiscalités locales dans les pays de l’Union européenne (UE) à 25
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Les objectifs que l’on peut assigner au système fiscal sont

multiples (Stiglitz, 1989). La science économique en retient

deux, pour l’essentiel : la recherche de l’efficacité producti-

ve et allocative et la contribution à l’équité, qui forment le

dilemme usuel efficacité/équité. Il convient cependant de

ne pas méconnaître d’autres dimensions importantes qui

suggèrent un autre dilemme a priori tout aussi pertinent

même s’il est inusuel sous la plume des économistes, le

dilemme liberté/égalité. L’analyse de l’impôt local n’échap-

pe pas à ce double clivage (Gilbert et al., 1998).

3. Principes et outils de l’analyse économique de la fiscalité locale

3.1 Quels objectifs assigner à la fiscalité locale ?

Le principe fiscal de l’équivalence sous-tend la recherche

d’un impôt local efficace

L’impôt local répond prioritairement à une logique de cou-

verture des dépenses engendrées par la fourniture de ser-

vices collectifs de proximité. À cet objectif « financier » est

associé un principe de répartition des contributions entre

les redevables, le principe de « l’équivalence » (ou principe

de l’utilisateur-payeur). L’impôt permet par conséquent de

financer les besoins de consommations collectives expri-

mées par les usagers, via la médiation politique des élus.

L’énoncé n’est pas si trivial qu’il y paraît de prime abord.

Car, comme le confirme l’observation des budgets locaux

de par le monde, les sources de financement des budgets

locaux sont diverses : emprunts, transferts financiers en

provenance d’autres échelons de gouvernement, recettes

tarifaires et domaniales, impôt enfin.

Enfin, les collectivités territoriales bénéficient d’impôts loca-

lisés. Néanmoins, l‘autonomie fiscale des administrations

décentralisées, qui varie sensiblement d’un pays à l’autre,

reste toujours plus ou moins limitée. En effet, à l’exclusion

des États membres d’une fédération, qui partagent avec le

pouvoir central des prérogatives étendues, les localités au

sens strict du terme ne possèdent pas, en général, le pou-

voir de créer des impôts. Elles disposent seulement du droit

de voter le taux de certaines taxes dans le cadre des dispo-

sitions fixées par la loi. Par exemple, en France, la législa-

tion nationale détermine la gamme des impôts locaux, les

modalités de calcul des bases d’imposition, et les taux pla-

fonds de prélèvement ne pouvant pas être dépassés.

L’autonomie du secteur public local apparaît ainsi, pour

l’essentiel, liée à la faculté de moduler le niveau de la pres-

sion fiscale. Deux conséquences en découlent. D’une part,

la diversité des choix et des situations engendre naturelle-

ment des inégalités de taxation entre contribuables. La

localisation de l’impôt, nécessaire à l’exercice d’une com-

pétence fiscale, produit ainsi spontanément des disparités

territoriales de taux. D’autre part, les tensions politiques,

mais aussi économiques et sociales, suscitées par les

inégalités, favorisent l’instauration de péréquations finan-

cières et donc d’une délocalisation partielle des ressources

locales. D’où l’obligation, à nouveau, d’arbitrer entre deux

aspirations contradictoires et par conséquent de recher-

cher, en général par des ajustements successifs, un équi-

libre jugé acceptable entre financements décentralisés et

centralisés.

Fiscalité locale et dilemme liberté/égalité

L’enjeu décisionnel de la décentralisation financière s’ins-

crit, pour l’essentiel, dans le cadre du dilemme liberté/éga-

lité. En effet, les prélèvements locaux engendrent inévita-

blement des écarts de taux d’imposition entre redevables.



Les différences de pression fiscale résultent, d’une part,

des décisions de gestion des autorités territoriales et,

d’autre part, des disparités de situation économique, socia-

le et géographique des localités, qui sont amplifiées par la

finesse plus ou moins grande du découpage administratif.

Le propre de la décentralisation financière est ainsi de créer

des inégalités fiscales. La liberté d’imposition souhaitée par

les élus possède donc un prix, souvent jugé excessif par les

contribuables attachés, notamment en France, au principe

d’égalité devant l’impôt.

Par conséquent, des voix s’élèvent régulièrement, notam-

ment dans le monde des élus locaux ou des représentants

des ministères des finances nationaux ou fédéraux, pour

critiquer la solution d’un financement localisé des budgets

et recommander l’option alternative d’un financement cen-

tralisé, par exemple dans le cadre de partage d’impôts

nationaux sans contrôle local des taux (condition sine qua

non d’éradication à la source des disparités). Certes, les

élus perdraient le pouvoir d’arbitrer entre dépense publique

d’une part, et prélèvement fiscal d’autre part, mais ils

conserveraient la faculté de répartir librement les crédits

disponibles en fonction des besoins. Par ailleurs, l’élastici-

té des produits encaissés, sous réserve de choisir des

indexations suffisamment évolutives, compenserait le

désagrément occasionné par la disparition de l’autonomie

fiscale.

Pour certains spécialistes toutefois, les facettes décision-

nelles et financières de la décentralisation forment un atte-

lage cohérent. Selon eux, la suppression de la liberté fisca-

le dénaturerait profondément l’institution publique locale au

nom d’une vision étroite de l’égalité devant l’impôt, faute de

prendre en considération la diversité des services rendus.

L’absence de modulation possible du niveau des budgets

ne permettrait pas aux élus de répondre aux attentes

variables des citoyens, susceptibles en effet d’évoluer sen-

siblement dans l’espace suivant leurs conditions d’habitat

ou de revenu. Les collectivités territoriales, dépendantes

des ressources nationales et des critères de répartition

choisis par l’État, deviendraient alors de simples relais du

pouvoir central, dispensateur unique des moyens et, par

conséquent, juge ultime des besoins. De ce fait, dans de

nombreux pays et notamment en France, le droit de lever

l’impôt accordé aux élus et, via le renouvellement pério-

dique des conseils municipaux, la possibilité d’y consentir

fournie aux électeurs contribuables, constituent deux attri-

buts jugés indissociables de la démocratie locale et donc

d’une véritable décentralisation publique.

L’analyse économique voit également, mais avec des

nuances, des avantages dans un financement localisé des

budgets. L’argumentation repose, pour l’essentiel, sur l’exa-

men des contraintes particulières de choix des biens et ser-

vices collectifs. Juridiquement, le pouvoir de décision

appartient aux élus dans le cadre des lois et règlements en

vigueur. Cependant, le renouvellement périodique des

mandats ne permet pas aux conseils municipaux d’ignorer

durablement les préférences, éventuellement divergentes,

des électeurs, sans risque de perdre les élections sui-

vantes. De ce fait, en toile de fond du pouvoir décisionnel

des élus, se profile le consentement démocratique à l’impôt

et à la dépense publique d’une majorité de citoyens. Par

conséquent, le vote avec les urnes représente soit directe-

ment (référendums budgétaires en régime de démocratie

directe), soit indirectement (désignation de représentants

en régime de démocratie représentative), la source primai-

re des choix collectifs. Toutefois, le vote permet-il d’expri-

mer correctement la volonté des citoyens ? En d’autres

termes, l’offre de services publics par les élus correspond-

elle à la demande des électeurs ?

Résultat essentiel de l’analyse économique des décisions

collectives, la capacité du processus démocratique à pro-

duire des choix budgétaires efficaces, c’est-à-dire

conformes aux attentes des citoyens, dépend des informa-

tions fournies aux votants sur les coûts des prestations

offertes. Or, le moyen à la fois le plus simple et le plus exact

de sensibiliser les électeurs aux charges collectives consis-

te à lier les demandes au paiement d’une contribution pécu-

niaire. L’existence d’un lien entre services rendus et finan-

cement acquitté apparaît ainsi nécessaire à une expression

démocratique efficace des choix collectifs. En outre, le rôle

informatif dévolu à l’impôt local ne se limite pas au vote

avec les urnes. La mobilité des résidents et des entre-

prises, appelée « vote avec les pieds », fournit en effet un

autre mécanisme possible de choix des services publics

locaux, réservé cependant aux seuls usagers contribuables

3. Principes et outils de l’analyse économique de la fiscalité locale
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à la recherche d’une nouvelle localisation communale (le

droit de vote avec les urnes étant accordé aux citoyens

domiciliés, et donc immobiles au plan résidentiel). En

optant pour une implantation, les nouveaux arrivants choi-

sissent, implicitement ou explicitement, un environnement

collectif local et se trouvent donc potentiellement en mesu-

re d’opérer un arbitrage entre, d’une part les services

publics offerts, et d’autre part l’impôt demandé.

De la mobilité géographique des résidents et des activités

découlent les caractéristiques originales de l’impôt local,

notamment par rapport aux impôts des échelons centrali-

sés, longtemps peu concernés par les déplacements pos-

sibles des bases taxables dans l’espace. En revanche,

aujourd’hui, l’anticipation d’une circulation accrue des

hommes et des capitaux dans la perspective du marché

unique transforme progressivement les fiscalités nationales

en fiscalités locales à l’échelle européenne. La mobilité des

redevables ajoute en effet une dimension supplémentaire à

la décision fiscale locale soumise désormais à deux

influences, l’une interne à la circonscription de prélèvement

(le vote avec les urnes), l’autre externe (le « vote avec les

pieds »). La mobilité spatiale place de facto les localités en

situation de concurrence. Dès lors, l’autonomie financière

des élus apparaît en définitive toujours limitée car dépen-

dante, non seulement des contraintes légales d’utilisation

des impôts ou des réactions électorales des contribuables,

mais également des impératifs du développement écono-

mique local.

Fiscalité locale et dilemme équité/efficacité

Instrument de collecte des ressources, indicateur de coût

des services, l’impôt local constitue aussi un vecteur de

redistribution des revenus et donc d’atténuation des inéga-

lités sociales. Or, un même système fiscal ne peut pas, en

règle générale, assurer dans de bonnes conditions ces trois

missions à la fois. D’où, après l’arbitrage entre finance-

ments centralisés ou décentralisés, un nouveau dilemme

face au choix des objectifs prioritaires assignés aux taxes :

soit la recherche de l’efficacité économique, soit la quête de

la justice fiscale.

Le concept d’efficacité possède deux sens complémen-

taires en économie. Pour une production donnée de biens

ou de services, l’efficacité technique suppose la compres-

sion des coûts comptables au niveau d’étiage des coûts

économiques correspondant, par définition, au minimum de

facteurs productifs (travail, capital, terre) utilisés avec la

technologie la plus performante. L’efficacité technique vise

en d’autres termes à faire mieux, quantitativement et quali-

tativement, sans dépenser plus. Pour une production

variable, donc à déterminer, l’efficacité allocative sectoriel-

le définit les quantités maximales de biens et de services à

produire compte tenu, d’une part, des préférences et des

besoins des consommateurs et, d’autre part, des res-

sources primaires disponibles. La répartition des moyens

productifs entre activités concurrentes, produit et détruit à

la fois du bien-être social. Par exemple, si le développe-

ment des services publics locaux répond bien aux besoins

collectifs des habitants et des entreprises, il s’accompagne

en contrepartie d’une réduction de la consommation privée

individuelle à hauteur du prélèvement fiscal. Dès lors, un

partage efficace des facteurs productifs implique de déve-

lopper chaque production tant que l’utilité sociale créée en

contrepartie demeure supérieure à l’utilité sociale détruite.

À la marge, l’utilité du dernier franc dépensé doit être iden-

tique dans tous ses usages alternatifs.

À la condition d’affectation sectorielle optimale des res-

sources entre consommations alternatives, s’ajoute une

condition de répartition optimale des localisations écono-

miques et résidentielles entre collectivités territoriales. En

effet, la spécificité de l’économie publique locale réside

dans la dimension spatiale de l’offre et de la demande de

consommations collectives. Les destinataires des presta-

tions doivent par conséquent opérer au préalable un choix

de localisation durable (par exemple d’une résidence prin-

cipale) ou temporaire (par exemple touristique) pour en

bénéficier. De ce fait, une fiscalité locale efficace doit aussi

favoriser une distribution géographique optimale des

ménages et des entreprises. Un aménagement optimal du

territoire, pour employer le terme retenu en France,

implique qu’aucune modification des localisations ne puis-

se accroître le bien-être social. À l’optimum territorial, la

mobilité ne permet plus alors d’améliorer la situation de cer-

tains individus sans dégrader celle des autres. De ce fait,

les incitations aux changements d’implantation disparais-

sent et, par conséquent, les flux migratoires entre localités.
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La règle d’égalisation des utilités marginales fournit appa-

remment un critère d’efficacité sectorielle dépourvu de por-

tée pratique. En effet, les utilités relevant du domaine sub-

jectif des préférences individuelles, aucun observateur

extérieur ne saurait se substituer aux électeurs et aux élus

pour apprécier l’intérêt social des activités publiques

locales. Toutefois, le vote ne produit pas nécessairement,

en toutes circonstances, un choix social efficace. La légiti-

mité démocratique ne garantit pas automatiquement l’éga-

lisation des utilités marginales. Le résultat dépend de l’or-

ganisation institutionnelle et financière du processus de

choix. Idéalement, les décisions devraient être prises dans

le cadre de référendums budgétaires, donnant ainsi la pos-

sibilité aux citoyens d’exprimer leurs préférences sur

chaque projet (solution retenue dans certains cantons

suisses). Dans cette perspective, la démocratie représenta-

tive fournit un substitut certes commode, mais imparfait, à

la démocratie directe. Toutefois, le résultat dépend égale-

ment du système financier local. L’efficacité sectorielle sup-

pose en effet la répercussion intégrale sur les payeurs

locaux, usagers ou contribuables, des dépenses supplé-

mentaires occasionnées par le développement des ser-

vices publics locaux.

La règle d’efficacité spatiale peut apparaître aussi sans

contenu concret car, faute de pouvoir évaluer les utilités

individuelles, une vérification de la condition d’invariance

du bien-être ne peut pas être opérée. À nouveau, si le cri-

tère d’optimalité n’est pas directement mesurable, l’analyse

économique fournit les conditions nécessaires et suffi-

santes pour atteindre l’objectif. De même, le résultat

dépend des modalités de financement des biens et ser-

vices publics locaux. Le service des impôts locaux doit four-

nir aux contribuables mobiles, donc à la recherche d’une

nouvelle implantation, une information complète sur les

coûts sociaux induits par leur choix de localisation et

notamment le montant des dépenses additionnelles sup-

portées par la commune d’accueil, mais aussi les éventuels

coûts environnementaux.

Deux conséquences en découlent. Tout d’abord, le rôle de

gestionnaire des responsables locaux se limite, pour l’es-

sentiel, au domaine de l’efficacité technique, avec pour but

de minorer les coûts de production par la mise en œuvre

des méthodes modernes du management public. S’y ajou-

te, en démocratie représentative, la responsabilité politique

des élus d’apprécier les besoins de leurs concitoyens en

l’absence d’expression directe des préférences. Ensuite, la

recherche de l’efficacité sectorielle et spatiale relève de la

compétence du législateur, dans la mesure où le résultat

dépend des institutions mises en place. Tout progrès en ce

sens suppose en effet des réformes adéquates des struc-

tures territoriales, budgétaires et fiscales.

Toutefois, l’impôt local ne constitue pas seulement un

instrument décentralisé d’efficacité économique. La

fiscalité locale représente aussi un outil de redistribution

des revenus et/ou des patrimoines, et donc un instrument

de justice sociale. La répartition du prélèvement fiscal

territorial soulève un double problème d’équité, le premier

commun avec l’impôt d’État, le second spécifique. Dans

chaque localité, le partage de la charge fiscale entre

redevables dotés de capacités contributives inégales

suppose l’adoption d’assiettes et de barèmes de taux

adaptés au but poursuivi (critères dits d’équité verticale).

Entre localités, l’imposition de redevables dotés de

capacités contributives égales, mais localisés dans des

communes distinctes, et donc bénéficiaires de services

publics différents, pose un problème d’équité dite

horizontale ou territoriale.

L’objectif d’efficacité vise à maximiser les performances

productives de l’économie pour une distribution donnée des

revenus et des patrimoines. En revanche, l’objectif d’équité

se préoccupe exclusivement de redistribuer les ressources

produites. Apparemment donc, la complémentarité des

domaines d’intervention écarte tout risque d’interférences

entre politiques. Par conséquent, les collectivités territo-

riales devraient être capables d’associer harmonieusement

performance économique et justice sociale. En réalité,

équité et efficacité constituent deux objectifs concurrents, à

la fois aux niveaux des résultats et des moyens. Il faut donc

accepter des sacrifices mutuels sur les buts visés. En

d’autres termes, toute fiscalité efficace sera coûteuse en

termes d’équité et, inversement, toute fiscalité équitable

sera coûteuse en termes d’efficacité. Il est donc nécessai-

re d’arbitrer entre des systèmes fiscaux spécialisés adap-

tés à un des objectifs et non à l’autre.
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En matière de finances publiques, le dilemme

efficacité/équité se cristallise dans l’opposition de deux

conceptions majeures du partage interindividuel de l’impôt :

la première opère un calcul au prorata des « bénéfices » ou

des coûts ; la seconde, en fonction des capacités contribu-

tives et donc des revenus et/ou des patrimoines. L’efficacité

économique implique de rattacher les paiements aux avan-

tages de consommations collectives retirés ou aux coûts

induits par les usagers. Dans cette perspective, la tarifica-

tion (ou plus exactement la souscription) constitue le mode

de financement le plus performant. Ce mode relève de la

logique de l’échange volontaire et, à ce titre, véhicule l’in-

formation la plus précise sur les utilités sociales comparées

des activités publiques et privées, en donnant aux utilisa-

teurs la faculté d’exprimer sans intermédiaire, et donc sans

biais, leurs préférences et leurs besoins. La logique mar-

chande du tarif représente également un facteur puissant

d’efficacité technique, car il incite les gestionnaires à com-

primer les coûts afin d’éviter une désaffection de services

aux prix trop élevés.

Cependant, la tarification généralisée des prestations

locales, indépendamment de tout arbitrage entre efficacité

et équité, n’est pas envisageable (cf. section 3.1.). Un

premier obstacle résulte de l’indivisibilité technique de

certains services collectifs et/ou du coût administratif trop

élevé d’individualisation des consommations (par

exemple, la protection contre l’incendie ou l’usage de la

voirie urbaine). Le recours à l’impôt devient alors

nécessaire pour couvrir les dépenses. Un second

obstacle provient du partage complexe des avantages des

services publics, non seulement entre utilisateurs, mais

aussi entre non-utilisateurs. Par exemple, les transports

collectifs urbains sont directement utiles aux voyageurs,

sous la forme d’un service de déplacement, mais

également indirectement aux automobilistes, en réduisant

la circulation des véhicules individuels, et donc la

congestion du trafic et la pollution. Or, l’usager des

transports collectifs acceptera difficilement de payer le

service rendu au-delà du bien-être personnel retiré du

déplacement et donc de financer volontairement les

économies, dites externes, créées au profit des non-

utilisateurs ; plus encore, l’usager potentiel des services

collectifs acceptera mal de contribuer au financement de

services qu’il n’utilise pas dans le présent. Un

financement fiscal complémentaire devra par conséquent

être institué pour répartir effectivement les charges au

prorata des services rendus, conformément aux règles de

l’efficacité économique ; même si, en pratique, la tâche

s’avère délicate car il est difficile d’évaluer avec précision

le partage des avantages personnels et collectifs.

La coexistence nécessaire de la tarification et de l’impôt

n’implique nullement la remise en cause du principe central

de financement au prorata des bénéfices ou des coûts.

Dans une perspective d’efficacité sectorielle et spatiale, la

différence entre tarif et impôt ne réside pas dans le but visé

mais dans la méthode de récupération des dépenses, dans

le premier cas directe, dans le second indirecte. D’où, logi-

quement, l’obligation de concevoir aussi la fiscalité locale

dans la même optique. En d’autres termes, l’arbitrage entre

la tarification et l’impôt ne relève pas ici d’une conception

duale du financement public local, mais d’une simple spé-

cialisation instrumentale au service d’un objectif unique de

répartition des charges collectives au prorata des presta-

tions rendues.

En revanche, le partage du prélèvement fiscal en fonction

des capacités contributives, dans un souci de justice socia-

le, relève d’une logique apparemment inconciliable avec la

précédente. En effet, rien ne garantit a priori une distribu-

tion des bénéfices de l’action collective proportionnelle aux

revenus et/ou aux patrimoines, et donc la possibilité

concrète d’instaurer une règle unique de ventilation des

charges publiques locales, susceptible de satisfaire simul-

tanément les objectifs d’équité et d’efficacité.

En conséquence, toute proposition de réforme fiscale repo-

se, implicitement ou explicitement, sur la volonté de privilé-

gier l’une des conceptions au détriment de l’autre. Dans ces

conditions, peut-on encore parler d’impôt local au singulier ?

Ou faut-il impérativement développer deux visions parallèles

de la fiscalité territoriale axées, l’une sur des considérations

de justice distributive, l’autre sur des considérations d’effica-

cité économique ? Et dans le vaste ensemble des choix pos-

sibles, n’existe-t-il pas une solution de compromis permettant

de minorer au mieux le conflit d’objectifs ?
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Application : dilemme équité/efficacité et « spécialisation »

des fiscalités de chaque échelon de collectivités

La théorie traditionnelle du fédéralisme financier ne fournit

pas directement des clés de répartition des impôts entre

niveaux de gouvernement. Elle assigne des macro-objec-

tifs ou des « fonctions », poursuivis à chaque niveau

(Musgrave, 1983 et 2000 ; Boadway et al. 2000 ; Dafflon et

al., 2008), dont il est possible de tirer ensuite des consé-

quences fiscales en rapprochant les paramètres des impôts

(bases et taux principalement) des macro-objectifs poursui-

vis. De plus, au niveau d’abstraction auquel se situe la

théorie, la portée de ses prescriptions reste très générale et

il est illusoire de penser qu’il existerait une répartition idéa-

le des ressources fiscales valable de tout temps et pour

tous les pays.

Les principales conclusions issues de la théorie tradition-

nelle du fédéralisme financier peuvent être réparties en

cinq points.

1) Les impôts contribuant à la stabilisation macroéco-
nomique doivent être prélevés par le gouvernement
central. Les ressources fiscales des échelons de gou-
vernements de niveau inférieur (en particulier au niveau

des communes) doivent être stables. En effet, si les

capacités d’emprunt sont réduites ou limitées au finan-

cement des investissements, les gouvernements locaux

auront des difficultés à faire appel à des emprunts à

court terme permettant de lisser la trésorerie. Une autre

manière de faire, plus délicate politiquement, serait de

créer, en période de bonne conjoncture, un fonds de

compensation (en anglais : rainy day fund) auquel il

serait fait appel en période de mauvaise conjoncture et

de baisse de recettes fiscales. Avec cette seconde solu-

tion, l’effet de stabilisateur automatique produit au

niveau local ne s’inscrirait pas en contradiction avec

l’action macroéconomique du gouvernement central.

2) Les impôts progressifs ayant une vocation de redis-
tribution interpersonnelle doivent rester du ressort
du gouvernement central :

a) car les politiques de redistribution locales sont insuf-

fisamment discriminantes ; elles corrigent de façon

incohérente les situations individuelles (par

exemple, la situation d’un contribuable pauvre dans

une collectivité « riche » et celle d’un même pauvre

dans une collectivité pauvre) ;

b) quand les bases imposées sont potentiellement

mobiles (par exemple, dans l’impôt sur le revenu,

les personnes physiques dont les ressources pro-

viennent principalement du rendement du patrimoi-

ne et des placements et de la gestion de fortune,

plutôt que du salaire) ;

c) quand on cherche à taxer un revenu imposable dont

le fait générateur trouve son origine dans plusieurs

juridictions ;

d) a contrario, les politiques locales de redistribution

trouvent une certaine efficacité si d’une part la « dis-

tance » (au sens géographique du terme) entre

donateur et donataire influe sur la satisfaction du

donateur, et d’autre part si l’information concernant

les revenus est d’autant plus précise que la distan-

ce est faible (Pauly, 1973 ; Derycke et al., 1988).

3) Les échelons de gouvernement inférieurs devraient
taxer des bases imposables faiblement mobiles
pour éviter la concurrence fiscale (ou « course au
moins-disant fiscal ») ou plus généralement la concur-

rence budgétaire. Rappelons que les impôts ont une

contrepartie - les services publics offerts - et que les

contribuables, dans la logique du « vote avec les

pieds » de Tiebout (1956), choisissent leur lieu de rési-

dence en prenant en compte ces deux aspects. Cette

question reste en réalité tout à fait ouverte car, schéma-

tiquement, deux positions s’opposent à son propos.

Pour les uns (voir par exemple Wilson, 1999, pour une

revue de littérature), la concurrence fiscale conduit (i) à

une surenchère à la baisse des taux d’imposition

locaux ; (ii) à une offre sous-optimale de biens publics

locaux ; (iii) à reporter la charge fiscale sur les agents

économiques les moins mobiles. Pour les autres, la

mobilité des individus est un mécanisme de révélation

des préférences à la Tiebout, dont les propriétés en

termes d’efficacité reposent sur un jeu d’hypothèses

relativement strictes. Pour les tenants de la théorie du

Léviathan, la concurrence fiscale est un moyen de limi-
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ter les comportements de prédation d’élus supposés

opportunistes (voir Brennan et al., 1977 et 1980, initia-

teurs et piliers de cette école de pensée).

4) Comme le soulignent Dafflon et al. (2008), les bases
fiscales faisant l’objet d’une répartition très inégali-
taire sur le territoire national devraient être « centra-
lisées ». Pour simplifier, on peut considérer que ces
bases ont deux origines : soit une dotation locale en

ressources naturelles (ressources minières, pétrole,

etc.), soit un positionnement géographique propice au

développement économique.

e) Dans le premier cas, une centralisation pourrait être

justifiée pour des raisons d’équité territoriale, et

donc de coût budgétaire des politiques de péréqua-

tion. Cependant, un tel choix pourrait faire naître un

sentiment d’expropriation pour les régions abritant

ces ressources (entorse au principe de fair fiscal

return). Mais le gouvernement central pourrait aussi

prendre ombrage de cette rente qui pourrait soit être

captée par une élite locale, soit servir les intérêts

d’une opposition au pouvoir central.

f) Dans le second cas, imaginons que les activités

économiques soient très inégalement réparties sur

le territoire national. Cela peut être dû à un position-

nement géographique plus ou moins favorable sur

le territoire national, mais aussi à la volonté de déve-

loppement des acteurs locaux. Doit-on alors suivre

le même raisonnement centralisateur et en déduire

que la taxation des activités économiques doit être

exclusivement du ressort des autorités nationales ?

La situation est ici différente car il existe une véri-

table ligne de tension entre le souci d’équité territo-

riale et la nécessité de maintenir des incitations

locales au développement. Des solutions plus

souples et négociées (telles que la péréquation ou

l’intercommunalité) sont alors nécessaires.

5) Les redevances d’utilisation et autres taxes préle-
vées selon le principe d’équivalence (ou principe de
l’utilisateur-payeur, dans sa mise en œuvre)
devraient être utilisées de manière appropriée à
tous les échelons de gouvernement. Ce choix

devient prioritaire si, entre collectivités, les disparités de

préférences pour les biens publics locaux sont impor-

tantes. Ce choix a un impact redistributif puisque la

redevance permet de faire supporter à l’utilisateur (et

non plus au contribuable) tout ou partie du coût du ser-

vice qui lui est rendu. Mais cet impact redistributif peut

être pris en charge par le gouvernement central si la

fonction de « redistribution » est centralisée. Bien qu’il

soulève la question de la capacité de paiement et de la

politique redistributive qui le sous-tend, ce type de pré-

lèvement est rarement envisagé et malheureusement

trop peu utilisé dans les pays en développement et les

pays en transition.
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Encadré 1. Les principes fondamentaux du partage des impôts dans le cadre du « fédéralisme financier »

� Les impôts (et les redevances d’utilisation) visant principalement à promouvoir l’efficacité économique, ils doivent être partagés entre les
niveaux de gouvernement à raison de la taille de leur base, en raison inverse de leur degré de mobilité et du champ géographique des
externalités qu’ils engendrent, et en proportion de l’ampleur des disparités de préférences pour les biens publics locaux (si la taxation se
fait selon le principe de l’utilisateur-payeur).

� Les impôts à visée principalement redistributrice (entre les individus) doivent être réservés en priorité au niveau centralisé.

� Les impôts dont la modulation répond principalement à des considérations de stabilisation macroéconomique doivent être confiés à l’éche-
lon central.

� Les effets croisés éventuels (par exemple, les conséquences redistributives des fiscalités décentralisées mises en place dans une pers-
pective d’efficacité économique, ou les conséquences distributives des politiques de stabilisation) doivent être traités au niveau central.



La question de l’incidence des impôts locaux est essentiel-

le pour l’expertise fiscale menée dans une perspective éco-

nomique. Elle est aussi particulièrement complexe car l’im-

pôt local a une double dimension, économique - le contri-

buable visé par l’impôt est-il celui qui en supportera la char-

ge en définitive ? Ou comment la charge fiscale se transfè-

re-t-elle d’un agent sur un autre ? - et une dimension spa-

tiale - Où les contribuables initiaux et finaux se trouvent-ils

localisés, et donc comment la charge fiscale se transmet-

elle d’un territoire vers un autre ?

Pour y répondre, la théorie économique s’articule autour de

deux concepts centraux ; celui d’exportation fiscale (tax

exporting), et celui d’externalités fiscales.

Le premier concept sera brièvement évoqué au travers de

l’exemple des impôts locaux sur la propriété immobilière ; la

présentation du second concept, déjà analysé par Dafflon

et al. (2008), reprendra leurs thèses sans changements

majeurs.

L’incidence d’un impôt local sur les propriétés immobilières

Selon l’opinion courante, les impôts fonciers sont les impôts

locaux par excellence car leur assiette est directement liée

au territoire local. Une des difficultés consiste précisément

à savoir précisément qui l’on taxe au travers de tels impôts.

Trois visions des impôts fonciers se sont développées au fil

du temps en économie (Gilbert et al., 1988 ; Wildasin,

1986 ; Stiglitz, 1989 ; Gilbert et al., 2002).

Première vision : l’impôt immobilier, taxe spécifique sur le

capital investi dans le secteur immobilier

Dans cette perspective, la taxe foncière est toujours sup-

portée intégralement par son propriétaire, car l’offre de ter-

rains est supposée donnée une fois pour toutes. Les

valeurs capitalisées des biens taxés enregistrent une capi-

talisation fiscale négative. Symétriquement, une taxe sur

l’utilisateur du bien foncier taxé est supportée par l’utilisa-

teur.

Un tel raisonnement ne peut se transposer directement à la

plupart des impôts locaux (tels que les taxes foncières sur

les propriétés bâties acquittées par les propriétaires ou les

taxes sur les résidents, qu’ils soient propriétaires ou loca-

taires). En effet, si les marchés des capitaux sont parfaits,

c’est le capital investi en logement que frappe la taxe ; le

capital pourra alors se déplacer du secteur taxé vers des

secteurs moins taxés, ce qui permettra aux propriétaires

d’échapper en partie à l’impôt. Le locataire qui n’acquitte

pas la taxe foncière peut dans ce cas en supporter la char-

ge ; en totalité si l’élasticité-prix de la demande est nulle

(bien prioritaire), en partie seulement si l’élasticité est non-

nulle. Au total, l’impôt immobilier acquitté par le propriétaire

est supporté par celui-ci au prorata de la part proprement

foncière de la base d’imposition, et par le locataire si le bien

est loué pour la part restante. Ce type de raisonnement

conduit à des considérations redistributives importantes ;

l’impôt foncier apparaît comme progressif par rapport au

revenu si l’on considère qu’il est supporté par le propriétai-

re, régressif si on le considère comme acquitté en définiti-

ve par le locataire. C’est ce dernier résultat qui émerge des

études empiriques effectuées notamment aux États-Unis

sur la property tax.

Deuxième vision : l’impôt local sur l’immobilier, impôt sur le

capital

Selon cette conception, la taxe foncière locale n’est pas

prioritairement vue comme un impôt sur le capital foncier

et/ou immobilier, c’est un impôt qui frappe le capital en

tant que tel (certes sous une forme spécifique, certes de

façon différente d’une collectivité à l’autre en fonction des

taux d’imposition locaux, mais le capital quand même).

C’est donc un impôt qui accroît le coût du capital par

rapport aux autres facteurs de production (travail par

exemple), puisqu’il conduit les détenteurs de capital à

exiger un rendement avant impôt plus élevé, de façon à

compenser le paiement de l’impôt. Dans ces conditions,

la taxe engendre deux effets outre l’effet proprement

géographique de délocalisation des bases : un effet

factoriel et un effet sectoriel. L’effet factoriel conduit à

subsituer du facteur non taxé (ici le travail) au facteur

taxé (le capital) ; l’effet sectoriel conduit à substituer des

biens dont la production est peu intensive en facteur taxé

aux biens dont la production requiert beaucoup de

facteur taxé. Au total, le capital (supposé mobile d’une
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3.2 Incidence des impôts locaux : qui supporte le poids de l’impôt local ?



collectivité à l’autre et d’un actif à l’autre) ira se placer

dans des collectivités à fiscalité plus faible et sur des

actifs différents, jusqu’à ce que les taux de rendement

des actifs s’égalisent entre toutes les collectivités et tous

les actifs. Les effets de la taxe foncière locale sont alors

des effets plus globaux (effets dits d’« équilibre

général »).

Troisième vision : l’impôt local sur l’immobilier, redevance

sur l’usager de services publics de proximité

Si l’impôt sur l’immobilier constitue la principale source de

financement des budgets locaux et que ceux-ci ne compor-

tent en dépenses que le coût de fourniture des services de

proximité, alors l’impôt immobilier peut être assimilé au prix

demandé pour bénéficier desdits services.

Une analyse en termes d’incidence fiscale perd alors tout

son intérêt puisque l’impôt local est assimilé à un prix. En

conséquence, l’impôt n’engendre aucune distorsion si le

nombre de collectivités est suffisamment élevé pour que,

mobilité aidant, chaque contribuable-usager puisse

trouver une collectivité offrant le meilleur rapport entre

services désirés et coût fiscal. La capitalisation des

impôts locaux dans les valeurs foncières se double d’une

capitalisation (positive) des services rendus.
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Encadré 2. Approfondissement théorique : la capitalisation fiscale existe-t-elle ?

L’existence d’une interrelation étroite entre les bénéfices procurés par les biens publics locaux et la formation de la rente foncière, et donc
le rôle incontournable de la dimension spatiale, apparaissent dès l’origine dans la littérature consacrée à l’économie publique locale, et
notamment dans le modèle fondateur de Tiebout (1956). Toutefois, l’espace est rapidement « neutralisé », soit par des hypothèses d’immo-
bilité des acteurs (comme dans les modèles de comportement budgétaire), soit par une représentation ponctuelle des localisations (comme
dans les modèles de compétition fiscale).

Le seul courant de l’économie publique locale centré sur la dimension spatiale s’intéresse logiquement au rôle des biens publics localisés
et des impôts locaux dans la formation des prix fonciers et immobiliers. Le sol est ainsi introduit dans l’analyse mais pas la notion formelle
de distance, comme le signalent Scotchmer et al. (1993). L’analyse des processus de capitalisation fiscale, fondée sur l’estimation de fonc-
tions hédoniques, confirme en général la validité de l’hypothèse d’un impact significatif des décisions budgétaires locales sur la rente fon-
cière.

L’hypothèse de capitalisation des biens publics locaux dans les prix immobiliers et fonciers

L’hypothèse de capitalisation fiscale constitue un pilier essentiel de l’économie publique spatialisée, aux côtés du « théorème d’Henry
George » et de la « règle de Samuelson ».

Le mécanisme de capitalisation fiscale repose sur l’hypothèse que l’enchère formulée par un acheteur potentiel d’un actif immobilier ou fon-
cier intègre positivement la valeur qu’il attribue aux biens publics locaux associés à sa localisation, et négativement l’impôt sur la propriété
exigé en contrepartie (en tenant compte également des multiples autres caractéristiques du bien immobilier ou foncier et en particulier sa
situation dans l’espace et ses caractéristiques physiques). Le prix de marché final dépend des enchères des autres acquéreurs potentiels.
Ainsi, si tous les enchérisseurs possèdent des préférences identiques, leurs évaluations sont convergentes et les prix fonciers et immobi-
liers capitalisent alors intégralement les bénéfices nets de l’action publique. En revanche, dans l’hypothèse d’une diversité des préférences,
la capitalisation est incomplète.

L’hypothèse de capitalisation ne se confond pas avec le théorème d’Henry George, malgré le lien établi dans les deux cas entre rente fon-
cière et biens publics locaux. Kuroda (1994) en a apporté la démonstration à partir d’un modèle simple. Le théorème d’Henry George carac-
térise le niveau optimal de la population de la collectivité locale. La population d’une collectivité locale est considérée comme optimale quand
la dépense publique est intégralement couverte par la rente foncière, déduction faite des revenus attribués aux propriétaires fonciers. La
condition d’optimalité démographique ne dépend donc pas des préférences des résidents ; elle relève du domaine technique et non de celui
de l’utilité. Toutefois, ce résultat particulièrement précis constitue pour l’essentiel une simple « curiosité ». Il repose en effet sur des hypo-
thèses restrictives et peu réalistes, à l’instar du caractère parfaitement indivisible des biens publics locaux.



Effets externes horizontaux et verticaux

Les ressources fiscales des collectivités publiques décen-

tralisées reposent non seulement sur des impôts exclusifs

mais aussi, très souvent, sur des impôts partagés, sources

d’effets externes verticaux. L’existence d’effets externes est

susceptible d’avoir une incidence sur de multiples plans

dont l’efficacité économique, l’équité et l’autonomie fiscale

locale.

Un effet externe horizontal se produit lorsque la décision
fiscale de la collectivité A exerce un effet sur la situation

financière d’une collectivité B située au même niveau de

gouvernement. Cet effet peut être direct (exportation

d’impôts) ou indirects (par délocalisation par exemple). Une

externalité fiscale verticale survient lorsque le choix fiscal
d’un échelon de gouvernement influe sur la contrainte

budgétaire d’un autre échelon de gouvernement (Vigneault
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La « règle de Samuelson » définit le niveau optimal des biens publics par l’égalité de la somme des dispositions marginales à payer des
usagers et du coût marginal de production. La condition d’optimalité dépend ici des préférences des consommateurs.

Enfin, la condition de capitalisation suppose l’incorporation dans les valeurs foncières des bénéfices monétaires des investissements publics.
À la différence du théorème d’Henry George, l’hypothèse de capitalisation intègre d’une part les préférences des acquéreurs et, d’autre part,
ne porte pas sur le niveau global, mais seulement sur la variation marginale des biens publics locaux offerts par la localité.

L’éventualité d’une capitalisation intégrale des bénéfices des investissements publics locaux dans les valeurs foncières apparaît toutefois
très faible, même dans l’hypothèse la plus propice d’homogénéité des préférences. En effet, si la population locale est optimale, une capi-
talisation intégrale implique l’absence de propriétaires non résidents, sauf dans un monde de « petites collectivités ouvertes » preneuses
d’utilité. Si les préférences sont hétérogènes, la capitalisation ne peut pas être intégrale. En outre, si les marchés fonciers ne sont pas
concurrentiels, les sources de distorsion s’accroissent et les variations de prix ne sont plus représentatives des variations de bien-être.

En conséquence, l’évolution des valeurs foncières et immobilières ne fournit pas, en général, une évaluation sans biais des bénéfices
sociaux des investissements publics locaux. De ce fait, le mécanisme de capitalisation ne propose pas un critère indiscutable d’évaluation
des investissements et, par extension, des politiques publiques ; sans même évoquer la difficulté d’imputer à une action particulière une
quote-part de la variation de rente foncière, produite par une multiplicité de facteurs.

Les tests empiriques de l’hypothèse de capitalisation fiscale

L’hypothèse de capitalisation présente néanmoins un grand intérêt pour analyser l’activité des collectivités locales. Toutefois, les estimations
économétriques, fondées sur l’ajustement de fonctions hédoniques, demeurent relativement peu nombreuses en raison notamment du coût
élevé de collecte des informations sur les transactions immobilières et foncières. Les tests effectués sur la France, par exemple, conduisent
à ne pas rejeter l’hypothèse d’une capitalisation, au moins partielle, des bénéfices des biens publics locaux et des taxes foncières et d’ha-
bitation dans les valeurs immobilières.

La première tentative de vérification économétrique de l’hypothèse de capitalisation fiscale a été réalisée sur 900 transactions de maisons
individuelles (marché secondaire), effectuées en 1980 et 1983 sur 70 communes de la banlieue et grande banlieue de Rennes (Guengant,
1992). L’ajustement statistique de la courbe enveloppe des enchères immobilières retrace environ les deux tiers de la variance observée des
prix. La relative bonne qualité de l’estimation, notamment pour des données individuelles, suggère que les enchères immobilières n’échap-
pent pas à certains déterminismes généraux, à l’instar de la distance par rapport au centre de l’agglomération, de l’offre de services collec-
tifs et des taux d’imposition locaux.

Ainsi, l’allongement du temps de déplacement vers le centre réduisait, à l’époque (1983), de 4 000 francs par minute supplémentaire le prix
des maisons sur le marché secondaire, toutes choses étant égales par ailleurs. L’ajustement statistique ne conduisait pas à rejeter l’hypo-
thèse de capitalisation fiscale. Pour l’échantillon étudié, une progression de 10 % du niveau des services publics locaux par habitant aug-
mentait de 2 % environ la valeur vénale des habitations desservies. À l’opposé, un relèvement de 10 % de la pression fiscale foncière rédui-
sait de 4 % le prix des transactions, ceteris paribus.

Depuis, d’autres évaluations des prix hédoniques des logements ont confirmé l’existence d’une capitalisation partielle des biens publics
locaux dans les valeurs foncières (Gravel et al., 1997).



et al., 1996). Tel est le cas :

1) quand les impôts prélevés par un échelon de gouverne-
ment donnent droit à un crédit ou à une déduction fisca-

le pour un autre échelon de gouvernement1 ;

2) quand deux ou plusieurs échelons de gouvernement

accordent des exonérations fiscales ;

3) quand plusieurs échelons de collectivités publiques

taxent une même base imposable (idée que l’on retrou-

ve sur le vocable de concurrent taxation ou tax base

sharing dans la littérature nord-américaine).
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Tableau 5. Typologie des externalités fiscales territoriales
Exemples Effets

Directes Exportation d’impôts (taxes sur les La collectivité recourt « trop » aux impôts

Externalités fiscales horizontales activités touristiques) exportables

Indirectes Concurrence fiscale par délocalisation Taux d’imposition « trop » faibles

(impôt local sur base mobile)
Directes Fiscalité empilée (concurrent taxation/tax

base sharing) Un ou plusieurs niveaux taxent « trop »
Exonérations imposées par un autre niveau

Externalités fiscales verticales de collectivité
Indirectes Externalité de ressources (politique de Offre insuffisante de services

développement économique local qui accroît locaux générateurs de flux de
les ressources fiscales centrales via les impôts ressources externes
nationaux)

Si les deux premiers points font l’objet d’une littérature déjà

ancienne (voir par exemple Gilbert, 1996), ce n’est que plus

récemment que la théorie du fédéralisme fiscal s’est inté-

ressée à la question des externalités verticales résultant de

l’exercice du pouvoir d’imposer une même base par plu-

sieurs échelons de gouvernement. Cela peut paraître para-

doxal car la superposition fiscale (autrement dit l’empile-

ment de taux de prélèvement sur une même base impo-

sable) concerne la plupart des pays (cf. section 2. sur le cas

de l’UE à 25), que ceux-ci soient centralisés ou décentrali-

sés. Musgrave (1983) traite cette question dans une pers-

pective essentiellement administrative : il s’intéresse à l’op-

portunité de confier la collecte des impôts provenant de la

taxation d’une même base imposable à une seule agence

de recouvrement. Il montre que le choix résulte alors d’un

arbitrage entre les économies d’échelle que permettrait une

telle solution, et le risque d’aléa moral qu’elle occasionne-

rait si l’agence en question favorisait un échelon de gouver-

nement au détriment de l’autre - cas qui est loin d’être une

hypothèse d’école dans un pays comme la Russie, où les

fonctionnaires locaux collectent la part des impôts allant à

l’échelon fédéral (Tanzi, 1995).

Ce sont finalement les articles (peu connus) de Flowers

(1988) et Johnson (1988) qui remettent à l’ordre du jour la

question de la superposition fiscale. Les travaux de Keen

(1995, 1998), Wrede (1996), Flochel et al. (2002) et Keen

et al. (2002) sont également représentatifs de cette nouvel-

le approche. Il apparaît finalement que l’imposition conjoin-

te d’une même base imposable par plusieurs échelons de

gouvernement conduit à une surexploitation de la base

commune (autrement dit, à un taux de prélèvement global

excessif).

1 A titre d’exemple, en France, la taxe professionnelle (TP, impôt local) est déductible de
l’assiette de l’impôt sur les sociétés (impôt national). Une partie de la charge fiscale payée par
le contribuable local est donc, de fait, reportée sur le contribuable national. A contrario, des
exonérations ou allègements sont apportés à la TP par le gouvernement central lesquels,
partiellement compensés par l’État central, sont donc en partie supportés par les collectivités
locales.
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Encadré 3. Impôts superposés et « tragédie des communs » : les enseignements des modèles théoriques

� Soient deux niveaux de gouvernement différents et aux territoires géographiquement imbriqués. Supposons qu’ils aient pour objectif de
maximiser leurs recettes fiscales nettes des coûts de prélèvements. Pour ce faire, ils disposent d’une même base imposable dont on sup-
pose que le volume réagit négativement à toute hausse des taux d’imposition, et chaque gouvernement considère le taux d’imposition de
l’autre comme donné. Dans ce cas, le taux global de prélèvement supporté par l’assiette imposable excède à l’équilibre le taux d’impôt
que prélèverait un seul échelon de gouvernement qui taxerait la même base imposable (Flowers, 1988). En conséquence, les recettes
fiscales totales collectées par les deux niveaux de gouvernement sont plus faibles que celles qu’ils auraient pu obtenir s’ils s’étaient
concertés et avaient fixé les taux au maximum de la courbe qui relie les rendements fiscaux au taux d’imposition (courbe dite de Laffer).
En d’autres termes, l’« équilibre de Nash fiscal vertical » est inefficace. Le fait que les gouvernements soient bienveillants (c’est-à-dire s’ils
maximisent l’utilité des ménages résidant dans leur juridiction plutôt que le produit fiscal) ne change pas qualitativement les résultats car
les externalités fiscales verticales en jeu sont les mêmes : si aucun des deux niveaux de gouvernement ne prend en compte les pertes
de recettes fiscales qu’une augmentation de son taux de prélèvement provoque chez l’autre, alors les deux sous-estiment le coût social
marginal du prélèvement fiscal par rapport à la situation où la base imposable n’est taxée que par un seul gouvernement (Keen, 1995).

Le constat d’inefficacité est encore aggravé si les deux niveaux de collectivités se trouvent en position asymétrique, par exemple dans le
cas où la base d’imposition conjointe est taxée à la fois par un gouvernement central (ou fédéral), qui fixe son taux en premier, et par des
collectivités locales qui jouent en seconde position. Dans ce cas, le taux de prélèvement global supporté par la base d’imposition (tou-
jours supposée élastique par rapport au taux d’imposition) est à l’équilibre supérieur à celui supporté dans le cas où les deux niveaux de
gouvernement jouent en Nash, et, par conséquent, l’assiette fiscale est plus faible, de même que les recettes fiscales totales. Par ailleurs,
le taux d’impôt choisi par le gouvernement central, quand il est un leader de Stackelberg, est supérieur à celui qu’il aurait choisi à l’équi-
libre de Cournot-Nash et son niveau de recettes fiscales est lui aussi plus élevé. Cet équilibre défavorise évidemment le joueur en second,
ici l’échelon local dont la situation se détériore par rapport à l’équilibre de Cournot-Nash. La redistribution de recettes fiscales de l’éche-
lon local vers l’échelon fédéral ou national s’accompagne d’une augmentation des distorsions liées à la fiscalité (Flowers, 1988).

� Si les deux gouvernements cherchent davantage de réalisme, il convient de prendre en compte simultanément les relations
d’interdépendance horizontales entre collectivités publiques (relations entre collectivités de même niveau) et les relations verticales
étudiées dans le paragraphe précédent. Dans ce cas, il faut combiner les effets respectifs des externalités fiscales horizontales et
verticales sur le coût marginal des fonds publics. Les premières sont bien connues de la littérature sur la concurrence fiscale horizontale.
Il a été montré qu’elles sont d’autant plus importantes, et donc causes de distorsions, que le nombre de collectivités locales en
concurrence est élevé (Wildasin, 1988). De même, elles augmentent le coût marginal des fonds publics et justifient en conséquence une
baisse des taux de prélèvement locaux. Les secondes vont plutôt dans le sens d’un accroissement du taux global supporté par l’assiette
taxable, car la superposition des prélèvements a pour conséquence d’augmenter le taux d’impôt d’un échelon administratif et d’amputer
les recettes fiscales d’un autre échelon. L’étude des effets de la combinaison des externalités horizontales et verticales montre qu’il est
d’abord nécessaire d’ajouter un échelon de gouvernement de niveau supérieur qui taxe la même base imposable que l’échelon local
(l’échelon supérieur peut aussi offrir un même bien collectif à l’ensemble de la population, financé par la taxation du capital) ; elle exige
en outre que l’offre globale de capital (qui était jusque-là fixe) devienne variable car sans cela, la politique fiscale du gouvernement central
ou fédéral ne serait pas contrainte et les impôts qu’il lèverait seraient réductibles sur le plan de l’incidence fiscale à une taxation forfaitaire
(Boadway et al., 1998 ; Madiès, 2002). Les travaux effectués dans ce domaine (Keen et al., 2002 ; Flochel et al., 2002) ont montré qu’un
accroissement de la concurrence fiscale au niveau décentralisé accroît strictement les recettes fiscales consolidées prélevées dans
chaque collectivité locale. Cette analyse remet en cause le résultat que Brennan et al. (1977, 1980) obtiennent quand n’est prise en
compte que la concurrence « horizontale » entre collectivités infra-étatiques. L’explication est simple : l’accroissement de la concurrence
fiscale horizontale renforce le pouvoir de monopole du gouvernement central. À la limite, il serait possible de concevoir une situation dans
laquelle le nombre de collectivités locales en concurrence serait si élevé (et donc la concurrence horizontale tellement aiguë) qu’il n’y
aurait plus d’imposition au niveau local et que le gouvernement central pourrait se comporter en Léviathan sans contrainte. Si les
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gouvernements sont bienveillants, alors l’intensification de la concurrence fiscale au niveau décentralisé améliore le bien-être des
ménages, du moins si les biens collectifs offerts par l’échelon central et l’échelon local sont de parfaits substituts ; hypothèse restrictive,
il est vrai. L’ajout d’un niveau supérieur de collectivité au dessus des collectivités locales va à l’encontre d’un résultat classique, analysé
notamment par Hoyt (1991). Celui-ci considère qu’accroître le nombre de collectivités décentralisées en concurrence diminue le bien-être
des individus car cela exacerbe les externalités fiscales horizontales liées à la mobilité de l’assiette imposable, tandis que la consolidation
fiscale (la fusion des collectivités) augmente le bien-être car elle permet d’internaliser une partie de ces externalités fiscales.

Source : Dafflon et al., 2008.
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En règle générale, l’expertise des systèmes de fiscalité

locale fait émerger une série de questions à propos des-

quelles il est nécessaire (et souvent possible) de construire

des argumentaires fondés sur l’analyse économique. Ces

questions sont les suivantes :

�Comment choisir entre impôts locaux et redevances

d’usagers ? (4.1.)

�Quels impôts locaux sur les résidents ? (4.2.)

�Quels impôts locaux sur les entreprises ? (4.3.)

�Comment partager les ressources fiscales entre les

niveaux de gouvernement ? (4.4.)

�Peut-on, doit on protéger l’autonomie fiscale des collecti-

vités locales ? (4.5.)

4. Questions de fiscalité locale : construire des argumentaires
économiques

4.1 Comment choisir entre impôts locaux et redevances d’usagers ?

Le principe des redevances d’utilisation comme moyen
de financement du secteur public local s’inscrit dans le pro-

longement du « principe d’équivalence », en vertu duquel il

est demandé à tout utilisateur de contribuer au coût de four-

niture du service collectif de proximité à raison de l’utilisa-

tion qu’il en retire. L’application qui en est faite s’entend

compétence par compétence et non à l’ensemble du bud-

get. Ce principe vise à restituer des mécanismes de type

marché dans la gestion du secteur public, en introduisant

un rapport direct entre l’ensemble des bénéficiaires et les

contributeurs.

L’usage des redevances d’utilisation est largement répandu

(cf. section 1. sur les définitions de la fiscalité locale). Ainsi,

il est fréquent dans les secteurs de la distribution de l’eau,

de la collecte et du traitement des eaux usées, de l’enlève-

ment et du traitement des déchets, des cimetières, de

l’aménagement du territoire, du stationnement et des trans-

ports publics.

Au-delà du principe fondateur qui leur est commun, les

paiements requis des utilisateurs peuvent s’inscrire dans

des cadres juridiques variés (sous-traitance, délégation,

régies…) et prendre des formes elles-mêmes variables.

Par exemple, les paiements requis des usagers des ser-

vices de ramassage des ordures ménagères peuvent se

faire soit sous la forme d’une taxe ou d’une redevance

annuelle, en fonction de l’utilisation présumée du service,

soit sous celle de paiements en fonction du poids et de la

nature des déchets ramassés, de l’achats de bons (vou-

chers), de l’achat de sacs, payants au-delà d’un certain

nombre… Les techniques utilisées pour la fourniture du

service et les modes de tarification exercent des effets sou-

vent très contrastés sur les comportements des usagers. Il

convient donc de les spécifier très précisément.

Pourquoi des redevances ?

L’usage des redevances d’utilisateurs répond à un double

objectif qui relève de la stricte considération de l’efficacité

économique, c’est à dire du non-gaspillage : éviter une

demande excessive de services collectifs et éviter les com-

portements de « pique-assiette ».

Il vise d’abord à éviter une demande excessive de services

collectifs. Si ceux-ci sont accessibles librement et ne don-

nent lieu à aucune tarification de l’utilisateur, les groupes

consommateurs parviennent à en faire supporter une partie

des coûts aux non-utilisateurs. La demande devient alors

excessive, car elle n’est pas disciplinée par la prise en

considération des coûts, à l’instar de ce qui se produit pour



les biens et services marchands (chacun sait que les

« besoins » sont infinis…). Les « tarifs » disent les coûts

comme les horloges donnent l’heure : celui qui bénéficie

d’un service (ou qui en crée le « besoin ») sait qu’il doit en

supporter simultanément le coût, réparti selon les avan-

tages retirés. Toute demande disparaît lorsque la redevan-

ce exigée de l’utilisateur excède l’avantage qu’il en retire.

Les redevances d’utilisation visent également à limiter les

comportements de « pique-assiette ». Ce comportement

survient lorsqu’un agent économique sait qu’il peut bénéfi-

cier d’un service collectif même s’il n’en exprime pas la

demande, sans avoir à supporter directement et individuel-

lement le coût, qui est réparti par l’impôt en lieu et place du

prix. Le « principe d’équivalence », qui lie prix et prestation,

fait obstacle à cette stratégie. Avec la redevance d’utilisa-

tion comme « prix » de la prestation publique, la demande

est exprimée à hauteur de l’utilité qu’en retire le consomma-

teur-payeur : la non-gratuité d’une prestation est favorable

à une utilisation parcimonieuse des ressources, et donc à

l’efficacité économique « allocative ».

Enfin, la prestation publique étant payée par l’utilisateur et

non par le contribuable, ce mécanisme de type marché est

également porteur d’une certaine conception de la justice

distributive. Il obéit au principe de justice « de chacun selon

ce qu’il consomme (ou utilise) », qui se substitue au princi-

pe fiscal habituel « de chacun selon ses capacités contribu-

tives ».

Redevances d’utilisation, mode d’emploi

D’abord, en vertu de leur principe fondateur, il convient de

ne pas utiliser les redevances comme source de recettes

locales indifférenciées. Les redevances ne doivent servir

qu’au financement de services bien spécifiés.

Le principe, toutefois, ne s’applique pas à toutes les tâches.

Pour que son utilisation soit justifiée, il suppose qu’un

ensemble de conditions soit simultanément satisfaites ; des

conditions techniques, des conditions éthiques et des

conditions juridiques et financières.

Quatre conditions techniques doivent être satisfaites
(Dafflon, 2001).

1) La possibilité d’identifier les bénéficiaires. Pour que
les avantages procurés par un service public puissent

être réservés aux seuls usagers qui s’acquittent du prix,

ceux-ci doivent pouvoir être identifiés et individualisés.

La consommation doit donc être divisible.

2) La possibilité d’exclusion. Les usagers qui ne paient
pas le prix du service doivent pouvoir être écartés de la

consommation. La possibilité d’exclusion oblige les indi-

vidus à moduler la quantité qu’ils achètent en fonction

du prix. De ce fait, ils sont contraints de révéler leurs

préférences. Deux conditions supplémentaires sont ici

nécessaires. Il faut d’abord que les services publics ne

soient pas obligatoires, sinon l’exclusion n’a aucun

sens. Ensuite, le coût d’exclusion par le prix (qui s’ajou-

te aux coûts de production et de distribution du service)

ne doit pas être trop élevé. C’est de plus en plus le cas

dans les économies développées, où les coûts d’exclu-

sion sont fortement décroissants à la marge (par

exemple pour les péages urbains). Dans les PED, ce

critère pose évidemment les problèmes de l’accès à

des services de base (comme l’eau), de la pauvreté et

de la capacité financière des utilisateurs potentiels à

payer les services ; ces problèmes doivent trouver une

solution préalable à l’introduction du principe d’équiva-

lence.

3) L’indivisibilité modérée de l’offre. L’indivisibilité de
l’offre complique sérieusement la tarification des ser-

vices collectifs, en particulier parce que la règle du prix

égal au coût marginal est inapplicable. L’indivisibilité de

l’offre signifie que la production d’un service collectif

permet de servir simultanément plusieurs utilisateurs :

une fois qu’une telle unité de service est produite, cette

même unité peut être mise, plus ou moins complète-

ment, à l’égale disposition de tous les individus consti-

tutifs du groupe. L’exemple le plus connu est celui des

émissions de télévision. Quels sont les véritables coûts

résultant du branchement d’un téléviseur supplémentai-

re sur le programme émis ? Ils sont quasiment nuls.

Pourquoi, dès lors, interdire à une famille qui en éprou-

verait une satisfaction positive de capter le program-

me ? La règle d’optimalité bien connue, selon laquelle

les biens et services doivent être vendus à leur coût
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marginal, conduit en l’espèce à un prix nul. Par contre,

si l’offre n’est pas totalement indivisible (donc « modé-

rément » indivisible), c’est-à-dire que la fourniture du

service à un usager supplémentaire entraîne un coût

supplémentaire, alors la gratuité du service ne se justi-

fie pas. Dans la réalité, ce cas est bien plus fréquent

que celui de l’offre totalement indivisible ; il concerne le

gaz, l’électricité, les télécommunications, les transports

publics, la gestion des ressources naturelles et de l’en-

vironnement, la distribution de l’eau, l’évacuation et le

traitement des eaux usées, le tri et l’incinération des

ordures. Cependant, même dans le cas d’indivisibilité

modérée, les coûts marginaux peuvent être faibles si

les coûts fixes sont importants par rapport aux coûts

variables. Dans ce cas, la tarification doit s’appuyer sur

d’autres outils (coût moyen ou tarifs binômes par

exemple).

4) Des effets externes modérés. Les services publics
pour lesquels on envisage une tarification ne doivent

pas profiter simultanément à un trop grand nombre de

personnes autres que les utilisateurs-payeurs. En effet,

le risque serait alors d’aboutir à une production jointe

avec au moins deux produits, l’un tarifé et payé par les

consommateurs qui expriment une demande, et l’autre

avec des caractéristiques voisines d’un service collectif

pur et échappant à toute tarification, ce qui complique

singulièrement la formation de prix économiquement

efficaces. C’est le cas par exemple d’un service qui

bénéficierait simultanément à l’ensemble de la collecti-

vité (bien collectif pur), et pour lequel un sous-ensemble

de celle-ci, composé de consommateurs individuels,

accepterait de se faire connaître comme tels. Dans ce

cas, il ne serait pas raisonnable de demander à ces der-

niers de supporter le coût total de la prestation par le

biais de redevances d’usagers, car cela ne satisferait ni

à l’équité entre les individus, ni à une allocation optima-

le des ressources. En effet, dans le cas d’un effet exter-

ne positif, les consommateurs-utilisateurs déclarés

n’accepteraient de contribuer financièrement qu’à la

hauteur de leur propre consommation, négligeant la

consommation-jointe du reste de la communauté. Il y

aurait alors sous-production du service, les décisions

privées ne tenant pas compte des effets sociaux posi-

tifs. La théorie des finances publiques propose de corri-

ger cette situation par voie de subventions, financées

par l’impôt.

De fait, comme l’analyse des fiscalités locales des pays de

l’UE à 25 l’a bien montré (cf. section 2.), si les redevances

d’usagers sont d’un emploi courant dans les collectivités

locales des pays développés, leur importance quantitative

est plutôt secondaire et faiblement croissante (autour de

15-17 % des recettes totales dans les pays de l’UE à 25).

Des conditions politiques et éthiques sont ensuite
nécessaires.
D’une part, le financement par redevance doit être politi-

quement justifié, notamment en apportant la preuve que

cette option limite le recours à des procédures de finance-

ment plus dispendieuses et moins efficaces (telles que le

rationnement par exemple). D’autre part, le service tarifé ne

doit pas être couvert par une obligation de libre accès.

Ainsi, le fondement éthique du financement par redevance

des services collectifs repose sur le concept de justice dis-

tributive de l’équivalence (qui profite paie), et permet

même, le cas échéant, de dégager un surplus redistri-

buable selon d’autres critères.

Il suppose enfin que soient réunies des conditions juri-
diques, économiques et financières qui varient en
fonction des droits nationaux.
En général, six conditions principales sont posées pour

l’utilisation des redevances :

1) la légalité : le recours aux redevances doit être autori-
sé par la loi ;

2) l’équivalence financière : les redevances doivent être
proportionnées aux avantages fournis par les services

collectifs concernés ;

3) l’égalité de traitement des usagers : il ne doit pas y
avoir de discrimination tarifaire - autre que celle des

bénéfices retirés de l’équipement - en fonction du reve-

nu ou de la commune d’appartenance ;

4) couverture des coûts : les redevances doivent couvrir
au moins une partie des coûts (ce qui soulève de com-

plexes problèmes comptables, cf. tableau 8) ; si un
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excédent apparaît, celui-ci ne doit pas être affecté au

budget général ni à d’autres services sous redevances

(pas de subventions croisées) ;

5) la redevance doit être acquittée soit par l’usager
effectif soit par le bénéficiaire potentiel (qui s’est
exclu volontairement de l’ensemble des bénéficiaires) ;

6) le tarif doit obéir à une logique économique et finan-
cière précise.

Le principe fondateur des redevances d’utilisation est donc

l’imputation des coûts budgétaires et financiers aux

groupes d’utilisateurs, et le rattachement des produits aux

charges. Sa mise en œuvre pratique suppose une classifi-

cation précise des coûts distinguant les coûts fixes (indé-

pendants du volume de service offert, de la demande ou du

nombre d’utilisateurs potentiels) des coûts variables. Les

coûts variables représentent le minimum minimorum au

dessous duquel il ne faut pas tarifer le service (à une col-

lectivité voisine par exemple).

La difficulté principale concerne l’identification des coûts fixes

qui peuvent prendre des formes diverses : intérêts et amor-

tissement, certaines charges administratives telles que les

frais de dossier ou d’études, certains coûts d’exploitation tels

que les relevés de comptes, ou le contrôle qualité.

La seconde difficulté résulte du nécessaire partage des

coûts fixes en cas de produit joint. Par exemple, dans le cas

d’un barrage qui, simultanément, fournit de l’eau potable,

sert de réserve d’irrigation et de réserve d’eau pour le ser-

vice de lutte contre l’incendie, le partage des frais fixes

entre ces trois utilisations permet d’en imputer la charge

aux utilisateurs de chaque modalité (Dafflon, 2001).

Choix du tarif

Le choix est complexe. Il résulte de l’association d’une série

d’objectifs éventuellement contradictoires. À titre d’outil pra-

tique, il est souvent recommandé (Dafflon, 2001) de recourir

à une matrice de décision qui permet de lister les critères à

retenir et de faciliter la prise de décision collective.

Les principaux objectifs à retenir sont au nombre de cinq.

1) L’efficience allocative
L’outil est ici la tarification au coût marginal qui assure

que la somme des paiements individuels (valeur margi-

nale du service pour les utilisateurs) couvre, à la marge,

le coût de production.

Il se peut que ce ne soit pas le cas si :
� des droits antérieurs donnaient un accès « gratuit »

(risque de gaspillage) ;

� le service fournit des produits « joints » (eau potable

+ réserve incendie) et la disposition marginale à

payer est « trop faible » (faire payer les bénéficiaires

potentiels de la réserve incendie et non les seuls uti-

lisateurs d’eau potable) ;

� en cas de rendements croissants, les coûts ne sont

pas couverts (déficit financier) et en cas de rende-

ments décroissants, les redevances fournissent un

surplus net ;

� la tarification au coût marginal (de court terme) peut

amener l’utilisation de l’équipement à sa limite de

capacité ; il faut l’accroître à long terme, et donc faire

payer une sur-redevance pour le financer.

2) L’équilibre financier
Si les rendements sont croissants, la tarification au coût

marginal entraîne un déficit financier ; pour couvrir les

coûts, il convient soit de tarifer au coût moyen (d’où la

hausse des tarifs et donc la baisse de la demande), soit

d’appliquer un « tarif binôme » où chacun paye une taxe

forfaitaire égale à une quote-part de l’écart entre le coût

moyen et le coût marginal (par exemple sous la forme d’un

« abonnement » modulé en fonction du type de compteur,

du nombre de prises d’eau…), et une redevance

d’utilisation calculée au taux marginal (volume consommé).

Symétriquement, si les rendements sont décroissants, les

coûts marginaux de fourniture du service (et donc les tarifs

pratiqués) augmentent avec le volume de service consom-

mé. Ils dépassent le coût moyen et permettent donc de

dégager un surplus, qui doit être redistribué.

3) La simplicité
L’exigence de simplicité requiert que le tarif repose sur une

formule simple qui permette au citoyen de comprendre les

enjeux des solutions sur lesquelles il doit se prononcer et à

la collectivité de réduire les coûts d’administration (collecte,

traitement des informations…).

4) La prévisibilité
Si le calcul du tarif repose sur une formule dont les élé-
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ments sont difficilement prévisibles, les coûts ne seront

pas couverts ou le seront par excès. Toutes les formules

de tarif ne se valent pas de ce point de vue. Il convient de

préférer celles qui reposent sur des éléments fiables et

aisément quantifiables, et donc relativement stables dans

le temps. Par exemple, le calcul d’une taxe de raccorde-

ment reposant sur des données fournies par un docu-

ment d’urbanisme (tel qu’un plan d’occupation des sols)

est à préférer à des formules reposant sur des informa-

tions de consommation déclarées par les usagers.

5) L’équité
Dans la logique du critère utilisateur-payeur, les tarifs ne

concernent que les seuls utilisateurs et non les contri-

buables. Ils sont proportionnels aux avantages retirés,

et l’avantage est calculé à la marge. Cette logique

conduisant en principe à des tarifs différents d’un utilisa-

teur à l’autre, dans la réalité des tarifs homogènes par

catégories de consommateurs homogènes sont définis.
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Encadré 4. Conclusion

Les redevances sont un outil indispensable au financement des services publics locaux. Elles n’en constituent cependant pas la panacée.
Leur utilisation doit obéir à diverses conditions d’utilisation. Ainsi, il est nécessaire de :

- s’assurer que le produit ou le service tarifé répond aux conditions techniques d’utilisation ;

- s’assurer que l’on dispose de données statistiques fiables permettant de calculer des tarifs sur la base des coûts économiques (et pas seu-
lement des coûts comptables) ;

- encadrer juridiquement (principes de légalité, d’équivalence financière - en proportion des avantages retirés -, de non-discrimination - dis-
crimination en fonction des avantages retirés et non du revenu ou de la commune d’appartenance -, pas de péréquation tarifaire) ;

- justifier toute exonération ou toute exception à la règle tarifaire ;

- justifier la limitation apparente aux principes de libre accès aux services collectifs et à l’égalité de traitement des citoyens ;

- mettre en place et vendre politiquement.

Tableau 6. Part des redevances d’usagers, en % des ressources courantes, années 1980, divers pays
Royaume-Uni États-Unis Danemark Nouvelle-Zélande Belgique Irlande

Fourniture en eau 84 (non défini) nd nd 9 nd 43

Assainissement nd nd 44 17 7 25
Collecte des ordures ménagères 7 nd 86 nd 40 4

Piscines 26 nd nd nd nd 32
Bibliothèques 6 nd nd 16 nd nd

Parcs 8 nd nd nd nd nd
Sports/loisirs 15 16 16 43 nd 13

Cimetières 35 nd nd nd 89 nd

Source : Prud’homme, 1987.



Dans un grand nombre de pays, les résidents sont soumis

à de nombreuses taxes locales (dans un rapport de 1989,

le conseil des impôts en décomptait 33 différentes en

France). Compte tenu de cette situation, les spécialistes se

sont concentrés sur la question du choix entre l’impôt fon-

cier et immobilier, les impôts de capitation et les impôts per-

sonnalisés sur le revenu (Gilbert et al., 1998).

Le pari impossible de l’impôt de capitation

Pour l’économiste, l’impôt forfaitaire (dont la capitation

est une des variantes) possède bien des avantages sur le

plan théorique. Il est techniquement facile à prélever,

impossible à transférer sur autrui et visible. Il « dit » donc

clairement les coûts de fourniture des services collectifs.

Et surtout, il n’engendre aucun effet distorsif. En théorie,

ces caractéristiques devraient en faire un bon candidat à

l’impôt local. Pourtant, l’impôt de capitation n’a pas que

des vertus. D’une part, il n’est pas aussi facile à prélever

que cela est souvent affirmé (les mésaventures de la Poll

Tax anglaise en témoignent). D’autre part, il n’est non-

distorsif que sous certaines conditions (les services

collectifs locaux ne doivent pas « déborder » des limites

de la collectivité, les individus doivent avoir des

préférences identiques quelle que soit leur collectivité de

résidence, et leurs décisions de localisation doivent obéir

strictement à la règle de l’« équivalence »). En outre, la

capitation est inéquitable au sens où elle n’obéit pas au

principe des capacités contributives. Et quand elle y obéit

(capitation « graduée » en fonction du revenu), elle

redevient distorsive.

L’impôt local de capitalisation

L’impôt local assis sur les valeurs foncières et immobilières

constitue l’archétype de l’impôt local depuis des décennies.

L’existence d’une interrelation étroite entre les bénéfices

procurés par les biens publics locaux et la formation de la

rente foncière, et donc le rôle incontournable de la dimen-

sion spatiale, apparaît dès l’origine dans la littérature

consacrée à l’économie publique locale, et notamment

dans le modèle fondateur de Tiebout (1956). Toutefois, l’es-

pace est rapidement « évacué », soit par des hypothèses

d’immobilité des acteurs (comme dans les modèles de

comportement budgétaire, soit par une représentation

assez frustre des localisations, représentation purement

ponctuelle le plus souvent (comme dans les modèles de

concurrence fiscale), et en tout état de cause centrée exclu-

sivement sur le sol et non sur la distance Il reste cependant

que l’analyse des processus de capitalisation fiscale, fon-

dée sur l’estimation de fonctions hédoniques, confirme en

général la validité de l’hypothèse d’un impact significatif des

décisions budgétaires locales sur la rente foncière (cf.

encadré 5).

4. Questions de fiscalité locale : construire des argumentaires économiques

© AFD Document de travail n° 87 • Fiscalité locale : une grille de lecture économique • septembre 2009

36

4.2 Quels impôts locaux sur les résidents ?

Encadré 5. Les tests empiriques de l’hypothèse de capitalisation fiscale

En dépit de leur intérêt, les estimations économétriques, fondées sur l’ajustement de fonctions hédoniques, demeurent encore relativement
peu nombreuses en raison notamment du coût élevé de collecte des informations sur les transactions immobilières et foncières. Les tests
effectués sur la France, par exemple, conduisent à ne pas rejeter l’hypothèse d’une capitalisation, au moins partielle, des bénéfices des biens
publics locaux et des taxes foncières et d’habitation dans les valeurs immobilières.

La première tentative de vérification économétrique de l’hypothèse de capitalisation fiscale a été réalisée sur 900 transactions de maisons
individuelles (marché secondaire) opérées en 1980 et 1983 sur 70 communes de la banlieue et grande banlieue de Rennes (Guengant,
1992). L’ajustement statistique de la courbe enveloppe des enchères immobilières retrace environ les deux tiers de la variance observée des
prix. La relative bonne qualité de l’estimation, notamment pour des données individuelles, suggère que les enchères immobilières n’échap-
pent pas à certains déterminismes généraux, à l’instar de la distance au centre de l’agglomération, de l’offre de services collectifs ou des
taux d’imposition locaux.

Ainsi, en 1983 l’allongement du temps de déplacement vers le centre réduisait de 4 000 francs par minute supplémentaire le prix des mai-
sons sur le marché secondaire, toutes choses étant égales par ailleurs. L’ajustement statistique ne conduisait pas à rejeter l’hypothèse de



La portée pratique du modèle fiscal de capitalisation

foncière doit cependant être relativisée ; d’abord pour des

raisons théoriques qui tiennent aux hypothèses

nécessairement restrictives du modèle (cf. encadré 5),

ensuite pour des raisons pratiques. Un impôt foncier

nécessite : (1) un cadastre reconnu, publié et accessible,

tenu à jour sur le long terme ; (2) la capacité d’identifier les

propriétaires et de suivre les transactions ; (3) la mise à jour

régulière des évaluations des valeurs foncières, si la

mesure de base est autre que les mètres carrés de surface

des parcelles ; (4) un taux unique pour tous les biens

fonciers et immobiliers au niveau local pour respecter une

neutralité entre habitat, activités productives et zones

d’intérêt public ; (5) la capacité de gestion de cet impôt, à

savoir sa facturation, son encaissement, le règlement du

contentieux et la garantie légale du montant de l’impôt dû

par le bien-fonds taxé. Ses coûts administratifs et de mise

en conformité sont donc élevés. Ainsi, faute de données

actualisées et abondantes sur les transactions foncières et

immobilières, il est souvent fait recours à la capitalisation

des loyers en lieu et place des valeurs vénales. Cette

pratique est à l’origine de nombreuses distorsions ; en effet,

la valeur vénale d’un taudis en centre-ville est très

supérieure à la valeur capitalisée des loyers, car elle est

établie en fonction de la valeur du terrain après destruction

du bâti existant et réhabilitation. Les marchés anticipent

mieux que le fisc les services présents et futurs rendus par

le logement.

Enfin, il reste le problème de l’équité de l’impôt de capitali-

sation. Ce problème est différent selon qu’il s’agit de la

taxation des propriétaires ou de celle des occupants, qu’ils

soient ou pas propriétaires. Dans le premier cas, l’équité

peut être soutenue aussi dans la perspective de l’équiva-

lence ou dans celle des capacités contributives : en effet,

dans la perspective de l’équivalence, l’impôt ne fait que

reprendre le « gain d’aubaine » que les propriétaires tirent

de la situation du bien, en tant que bénéficiaire potentiel de

services collectifs de proximité. Et dans la perspective des

capacités contributives, la possession du bien est porteuse

de revenus (virtuels ou effectifs) du capital, qui signalent

des capacités contributives.

Ce type d’impôt est très largement utilisé dans les pays en

développement par les communes en zone urbaine, tout en

faisant généralement l’objet de limites imposées par le gou-

vernement central qui peut, dans certains cas, s’opposer à

la réévaluation de la valeur locative qui sert de base impo-

sable. L’impôt de capitalisation qui frappe les ménages à

travers l’impôt foncier ou immobilier, est, en théorie du

moins, l’impôt le plus susceptible de respecter le principe

du bénéfice, si la valeur vénale du patrimoine foncier ou

immobilier capitalise positivement les services rendus par

les équipements collectifs locaux, et négativement la char-

ge fiscale qui en résulte. Il peut aussi être considéré

comme respectant en partie la capacité contributive,

puisque la valorisation du patrimoine accroît celle-ci. Les

critiques formulées à l’encontre de l’impôt foncier portent

sur le fait qu’il est visible : les résidents peuvent être réti-

cents à le payer surtout s’ils ne perçoivent pas la contrepar-

tie en termes de services publics. De plus, les propriétaires

fonciers appelés à payer cet impôt sont souvent ceux qui

dictent l’agenda fiscal local.

L’extension de l’impôt foncier aux entreprises paraît se

justifier pleinement au niveau local, rien ne justifiant a priori

que les ménages et les entreprises soient taxés

différemment sur ce plan. Cependant, cet impôt

foncier/immobilier sur les entreprises peut créer des

distorsions. Comme l’analyse sur l’incidence l’a bien

montré (cf. section 3.2.), le capital foncier et immobilier

n’est que l’un des facteurs de production de l’entreprise, et

sa seule imposition peut l’inciter à modifier sa technique de

production. Le choix d’un facteur plutôt que d’un autre

risque de déterminer une distribution spatiale et sectorielle

de l’impôt non conforme à l’efficacité économique. En

outre, dans l’optique de l’équivalence, les collectivités

locales supportent des coûts, liés à l’implantation des
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capitalisation fiscale. Pour l’échantillon étudié, une progression de 10 % du niveau des services publics locaux par habitant augmentait de
2 % environ la valeur vénale des habitations desservies. À l’opposé, un relèvement de 10 % de la pression fiscale foncière réduisait de 4 %
le prix des transactions, ceteris paribus.



entreprises, qui dépendent de la totalité des facteurs de

production employés dans le processus de production et

non des seules immobilisations.

Personnalisation de l’impôt local et taxation du revenu

La taxation locale du revenu existe dans un grand nombre

de pays. Cependant, elle existe sous une forme souvent

tronquée qui en fait davantage le support d’impositions par-

tagées voire transférées, plutôt que le sujet d’une taxation

locale strictement autonome.

La théorie du fédéralisme financier est, on l’a vu, très réser-

vée quant au caractère souhaitable d’un impôt local auto-

nome sur le revenu. Un premier argument se situe sur le

pan de l’équité interindividuelle. En effet, un impôt local sur

le revenu discrimine moins bien qu’un impôt national ; ainsi,

un pauvre dans une collectivité riche sera en général mieux

traité qu’un pauvre dans une collectivité pauvre. Le second

argument est relatif à l’efficacité. La mobilité des agents

rend la redistribution inefficace au plan local, sauf dans le

cas où le désir de redistribution est limité par les agents à

une distribution interne aux agents de la collectivité, la

redistribution devenant ainsi une sorte de « bien-club » ou

de « bien collectif local » (Pauly, 1973).

En revanche, rien n’interdit en principe que des impôts

locaux sur le revenu soient pratiqués sans effets distorsifs

considérables si le pouvoir de fixation des taux locaux est

relativement limité ; c’est le cas dans les dispositifs de

« coefficient fiscal » ou de centimes additionnels », où la

fixation des taux locaux ne compromet pas la nature pro-

gressive du barème qu’elle n’affecte que de façon homo-

thétique. Les avantages de cette solution sont (1) sa simpli-

cité de mise en œuvre (le barème et la base d’imposition

restent identiques sur l’ensemble du territoire) ; (2) sa capa-

cité d’ajustement aux besoins budgétaires des collectivités

locales - sous contrainte de l’équilibre du budget courant ;

(3) qu’il ne remet pas en cause fondamentalement les

objectifs de redistribution visés avec cet impôt. On ajoutera

pour la plupart des PED que (4) l’impôt sur le revenu est,

dans une large mesure, un impôt sur les salaires perçus

dans le secteur officiel, compte tenu de la difficulté qu’il y a

à connaître le revenu des travailleurs individuels et les

revenus du capital.
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4.3 Quels impôts locaux sur les entreprises ?

Contrairement à bien des idées reçues, la taxation locale

des entreprises est assez largement pratiquée, au moins

au sein des pays membres de l’UE à 25 (cf. section 2.). Elle

y suscite cependant de nombreuses interrogations. Outre

l’opportunité du prélèvement, les débats portent sur le choix

de la base d’imposition et sur l’ampleur acceptable des

inégalités territoriales de taux dans une économie concur-

rentielle. Au cœur de la réflexion, l’influence potentielle de

la pression fiscale locale sur la localisation des activités

constitue la clef de voûte des stratégies communales de

développement économique local.

Les principaux pays industrialisés possèdent tous un systè-

me d’imposition local des entreprises. La comparaison des

modalités juridiques de taxation révèle des traits à la fois

communs et spécifiques d’un pays à l’autre. De manière

générale, l’impôt local constitue toujours une composante

des coûts de production, et réduit donc en proportion la

taxation nationale des bénéfices. La déductibilité de l’impôt

local constitue donc un cas d’externalité fiscale verticale (cf.

tableau 7). De même, dans la plupart des pays sauf au

Royaume-Uni, la fiscalité territoriale sur les entreprises

englobe une gamme diversifiée de taxes. La principale dif-

férence porte sur la base d’imposition, qui varie sensible-

ment d’un pays à l’autre, du moins dans le détail. À plus

grands traits, en effet, deux types de fiscalité se dessinent.

Au Japon et en Allemagne, le bénéfice constitue l’élément

dominant de l’assiette du prélèvement. Au Royaume-Uni,

en Belgique et aux États-Unis l’impôt frappe en exclusivité,

ou en priorité, les immobilisations foncières industrielles et

commerciales. La taxation des entreprises ne diffère pas ici

de l’imposition des résidents.



L’opportunité de taxer localement les entreprises divise les

pouvoirs publics et les économistes. Les objections usuelles

se réfèrent soit aux distorsions de concurrence engendrées

par les inégalités territoriales de la pression fiscale, soit aux

incertitudes de la répercussion des cotisations, via les canaux

particulièrement complexes et difficilement contrôlables de

l’incidence fiscale. Par la diffusion de la charge de l’impôt

dans l’ensemble du système économique et sur l’ensemble

du territoire, la taxation locale des entreprises ressemble ainsi

à un prélèvement localisé, alors qu’il ne l’est pas en réalité.

D’où de nombreuses propositions visant à rétablir l’adéqua-

tion de la pratique fiscale aux faits, notamment par la nationa-

lisation de l’impôt, assortie d’une péréquation du produit.

A l’opposé, les arguments favorables au maintien d’une

taxation localisée des activités se réfèrent aux coûts spéci-

fiques d’urbanisation induits par l’implantation des établis-

sements industriels et commerciaux dans les communes.

La légitimité du prélèvement s’inscrit expressément dans

une perspective d’efficacité spatiale, et donc de finance-

ment des charges municipales au prorata des coûts de

localisation. Dans cette optique particulière, deux questions

surgissent. Tout d’abord, quelle base d’imposition fournit

l’approximation la plus satisfaisante des charges induites

par les entreprises ? Ensuite, est-il possible d’opérer un

partage objectif des coûts d’urbanisation entre les habitants

d’une part, et les activités économiques d’autre part ?

Au regard de l’objectif fixé, la sélection d’une assiette

taxable, sinon optimale du moins acceptable, ne fournit pas

de solution totalement satisfaisante.

En premier lieu, la taxation locale des profits (sur le mode

des impôts sur le bénéfice des sociétés) ne présente que

bien peu d’avantages. D’abord, elle relève d’une logique de

« capacités contributives » et non de « services rendus » ou

d’« équivalence ». Rien ne garantit en effet une quelconque

corrélation entre les résultats d’exploitation et les équipe-

ments collectifs fournis par les communes. En outre, l’insta-

bilité conjoncturelle des bénéfices industriels et commer-

ciaux n’est guère adaptée au mode de financement des

collectivités territoriales, marqué par l’importance des

charges récurrentes de fonctionnement et d’investisse-

ment. L’étroitesse relative et la spécialisation des écono-

mies locales ne permettent pas d’escompter des compen-

sations entre secteurs. Le risque d’instabilité augmente

avec le morcellement des territoires municipaux (c’est le

cas de la France). Toutefois, l’élargissement des circons-

criptions fiscales n’élimine pas le problème, comme en

témoigne l’exemple allemand.

Ensuite, ce type d’impôt est facilement manipulable par le

jeu des prix de transfert entre sociétés affiliées (cela est vrai

en particulier dans les pays développés), ce qui pose le

problème de la répartition des bases imposables entre col-

lectivités territoriales décentralisées car, par définition, un

impôt assis sur le bénéfice est difficilement « territoriali-

sable ».

Par ailleurs, contrairement à l’impôt sur le revenu des

ménages, l’IS peut donner lieu à des mécanismes d’inci-

dence complexes, comme le suggère la théorie de l’inci-

dence fiscale en équilibre général. Si le but de l’imposition
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Encadré 6. La position originale de la France : la taxe professionnelle

Dans ce classement, la France occupe (ou plutôt occupait avant l’annonce de la suppression de la TP) une position originale. La fiscalité
immobilière, sur le modèle britannique ou américain, est en effet complétée par une imposition du capital technique, à l’exemple de
l’Allemagne, et du travail, à la différence de tous les pays cités. En réalité, la taxe professionnelle retient le principe d’une imposition de la
valeur ajoutée, même si des contraintes politiques se sont opposées jusqu’à présent à son application. La taxe professionnelle frappe de ce
fait très inégalement le revenu des facteurs de production. La distorsion fiscale pénalise apparemment le capital au profit du travail. Ce biais
augmente avec la comptabilisation des taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties. L’intégration du versement transport (VT),
assis sur les salaires, ne rétablit pas la neutralité de l’imposition au regard de la valeur ajoutée. Par conséquent, le poids de la taxe s’élève
dans les entreprises à forte intensité en capital, à l’instar des industries de production et de distribution d’énergie (4,15 % de la valeur ajou-
tée), des industries de biens intermédiaires (3,71 %) ou d’équipement (3,67 %), et diminue dans les secteurs de main-d’œuvre, à l’exemple
des services (2,36 %), et des assurances et organismes financiers (1,33 %).



locale est d’identifier précisément le contribuable ultime, et

d’éviter des mécanismes d’exportations et d’importations

d’impôts, prélever l’IS au niveau local n’est pas recomman-

dable. La superposition d’impôts locaux et d’impôts natio-

naux sur le bénéfice ne manquerait pas de poser à nou-

veau la question des externalités fiscales verticales.

De plus, l’impôt sur le bénéfice des sociétés est souvent uti-

lisé dans le cadre de politiques de stabilisation macroéco-

nomique qui doivent, par principe, échapper au contrôle

des collectivités locales.

L’imposition du capital foncier industriel et commercial

répond apparemment mieux à l’objectif visé. Pour les

habitants, l’impôt de capitalisation assis sur les valeurs

vénales des logements n’offre-t-il pas, sous certaines

réserves, un mode optimal de financement des villes ?

Outre les incertitudes évoquées plus haut sur l’efficacité de

la taxation des rentes urbaines, une transposition sans

nuances du modèle résidentiel aux entreprises négligerait

un enjeu essentiel. En effet, le capital foncier et immobilier

constitue l’unique facteur de production des services du

logement. Une relation directe existe ainsi entre la

valorisation des patrimoines et la valorisation des services

résidentiels, notamment sous l’impact des avantages de

consommation collective procurés par les équipements

publics locaux. De ce fait, la répartition du prélèvement

fiscal au prorata des valeurs vénales constitue, du moins en

théorie, un partage proportionnel aux bénéfices retirés des

services locaux.

En revanche, les entreprises utilisent simultanément

plusieurs facteurs de production (capital foncier, capital

technique, travail), dans des proportions très variables

d’une branche d’activité et d’une firme à l’autre. Une

fiscalité locale frappant un seul intrant, en l’occurrence

les immobilisations foncières, risque alors de provoquer

des distorsions techniques inefficaces dans le but de

réduire l’impôt. Par ailleurs, la diversité des

combinaisons productives rend peu crédible l’hypothèse

d’un lien entre les coûts d’urbanisation supportés par les

communes et le seul capital foncier industriel et

commercial. Par conséquent, les charges spécifiques

des localités devraient dépendre des capacités de

production installées sur le territoire municipal, et donc

du volume global des intrants mobilisés. Dans ces

conditions, la valeur ajoutée pourrait offrir une bonne

assiette fiscale pragmatique, à la fois neutre au plan de

la combinaison productive, et représentative du potentiel

économique des collectivités. Toutefois, la sélection

d’une base taxable n’épuise pas le sujet. Le choix, en

définitive déterminant, du taux de l’impôt et donc du

partage fiscal entre les activités, d’une part, et les

habitants, de l’autre, demeure en suspens.
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Encadré 7. L’influence de la pression fiscale locale sur les décisions de localisation des entreprises

On observe dans de nombreux pays une corrélation négative entre la densité des bases d’imposition représentatives d’activités écono-
miques, et le niveau des taux d’imposition locaux sur ces mêmes activités. La France n’échappe pas à ce constat. Faut-il y voir la consé-
quence de la menace que fait planer sur toute collectivité l’épée de Damoclès de la délocalisation des activités si les taux sont trop élevés ?
La réduction du taux d’impôt favoriserait les implantations d’entreprises, attirées par des localisations communales fiscalement attrayantes.
Ou faut-il plutôt y voir la conséquence mécanique de la pauvreté en bases, qui rend nécessaire l’élévation des taux d’imposition pour assu-
rer un produit fiscal suffisant, les disparités de taux n’ayant alors rien à voir avec d’éventuels comportements de délocalisation ?

Le premier scénario suppose une action effective des municipalités sur les localisations d’entreprises et, par ailleurs, des ménages. Le
maniement de l’outil fiscal, mais aussi foncier via la création de zones aménagées, permettrait d’infléchir les choix d’implantation des activi-
tés. Les communes disposeraient ainsi des moyens d’agir sur le développement économique local. Toutefois, la généralisation d’un compor-
tement actif d’attraction des entreprises ne peut manquer de susciter une compétition entre territoires à l’échelle soit de l’agglomération (com-
pétition intra-urbaine), soit régionale, soit à l’échelle du pays voire au delà des frontières (compétition interurbaine).

À la différence de la France, une abondante littérature économique existe aux États-Unis sur le rôle des taxes et des services publics locaux
dans les choix de localisation des entreprises. Apparemment, les municipalités n’auraient guère de prise sur les implantations économiques.
Un recensement récent des travaux sur le sujet suggère en effet soit l’absence d’impact mesurable des variables budgétaires et fiscales
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locales, soit une influence marginale, à la limite des seuils généralement admis de significativité des tests, et de ce fait délicate à interpré-
ter. Depuis les années soixante, une même conclusion se dégage ainsi des recherches américaines, avec des nuances trop ténues pour
infirmer le résultat. Toutefois, un examen plus approfondi des modèles révèle de nombreuses incertitudes théoriques et économétriques. En
dépit des apparences, le problème ne serait pas résolu.

Les travaux les plus récents nuancent en effet les conclusions traditionnelles. Les recherches suggèrent un processus hiérarchisé de choix
des localisations. Une fois la décision d’investir de la firme prise, un premier arbitrage spatial conduirait à sélectionner, entre les régions et/ou
les villes, le site le mieux adapté, compte tenu notamment du niveau des salaires relativement à la productivité du travail, des coûts de trans-
port, du prix des matières premières (pour les firmes visant un marché national, et donc guidées principalement par des considérations de
coûts de production) ou encore des potentialités de croissance des ventes locales (pour les entreprises orientées par la proximité des
consommateurs). Interviendrait ensuite le choix du lieu exact d’installation au sein du périmètre urbain, sur la base de nouveaux paramètres
de localisation (dont tout porte à croire qu’ils seront différents des précédents, du moins pour l’essentiel). En effet, à l’intérieur des bassins
d’emplois, la mobilité plus grande des travailleurs favorise l’égalisation du rapport salaire/productivité, même si une segmentation territoria-
le du marché du travail semble toujours plus ou moins subsister, en particulier dans les grandes aires métropolitaines.

Dans une perspective de micro-localisations, l’offre de sites devrait jouer un rôle décisif, notamment via le coût et la disponibilité du sol, le
zonage administratif, la présence d’infrastructures publiques ou encore, dans les agglomérations administrativement morcelées, la pression
fiscale locale. Face à l’énumération (non exhaustive) de ces déterminants potentiels, l’incapacité des modèles à identifier un impact spéci-
fique des arbitrages locaux paraît surprenante. En effet, la plupart des facteurs cités relèvent, directement ou indirectement, du contrôle des
municipalités. La conclusion, en général négative, des analyses statistiques serait-elle par conséquent imputable à des erreurs de spécifi-
cation économétrique ? Ou existe-t-il des arguments théoriques susceptibles d’expliquer ce résultat ?

La capitalisation fiscale pourrait expliquer cette neutralité (dont on peut se demander si elle est apparente ou réelle) des inégalités de taux.
Sur une longue période, l’hypothèse d’une mobilité relativement importante du capital industriel et du travail ne peut être écartée a priori,
offrant ainsi à ces deux intrants la faculté d’échapper, plus ou moins complètement, aux disparités locales d’imposition. En revanche, le capi-
tal foncier, par nature immobile dans l’espace, ne peut bénéficier de cette opportunité et risque donc de supporter l’essentiel, voire la totali-
té, du prélèvement fiscal. D’où la possibilité, du moins en théorie, d’intégration dans les valeurs foncières et immobilières des inégalités inter-
communales d’imposition. La capitalisation fiscale, si elle existe, ne peut provenir que des enchères des agents mobiles à la recherche d’une
localisation optimale. La théorie suggère alors l’existence d’un jeu de vases communicants entre le niveau de la pression fiscale locale et le
prix d’enchère des terrains industriels, formulé par les candidats à l’implantation. La flexibilité adéquate du coût foncier serait obtenue par la
mise en concurrence des communes. Les entreprises ne seraient donc pas nécessairement indifférentes aux conditions économiques et fis-
cales de leur installation. Par conséquent, les arbitrages fiscaux des municipalités seraient à la fois neutres a posteriori, car capitalisés dans
la charge foncière globale, et actifs a priori, car parties prenantes à la formation de la rente différentielle du sol.

Deux conclusions en découlent. D’une part, une politique cohérente d’offre d’espaces par les localités implique une maîtrise globale de la
charge foncière et non un simple contrôle de la pression fiscale, inopérant en cas de rigidité du prix des terrains. D’autre part, l’absence
éventuelle d’impact de l’impôt local, en situation de concurrence, n’exonère pas les municipalités de toute responsabilité fiscale dans la
conduite du développement local. En effet, même si la flexibilité de la rente foncière permet aux nouvelles entreprises de compenser une
taxation élevée, la surcharge fiscale réduira d’autant le capital des propriétaires fonciers ou imposera aux aménageurs, souvent publics, des
pertes d’exploitation (compte tenu notamment des coûts incompressibles d’équipement du sol).

En France, les analyses statistiques récentes des localisations d’entreprises ne conduisent pas à rejeter formellement l’hypothèse de capi-
talisation, mais elles ne permettent pas non plus de conclure véritablement. L’ambiguïté des résultats économétriques s’explique en partie
par l’imprécision des données disponibles. Le débat sur l’influence de la taxation locale des entreprises sur le développement économique
local demeure donc largement ouvert.



Les impôts sur la consommation ont longtemps constitué le

noyau dur des impositions locales. Ils ont presque partout

battu en retraite sous l’influence du développement des

communications, des lourdeurs administratives et des effets

pervers liés à la superposition des impositions. Fort logique-

ment, ce type d’impôt est devenu l’apanage exclusif des

États-nations, en même temps que les droits de douane.

L’examen des fiscalités locales au sein de l’UE réserve

cependant une place importante aux impôts sur la consom-

mation, non au titre des impôts autonomes, mais au titre

des ressources fiscales transférées ou, au mieux, parta-

gées. Cependant, rares sont les cas où les échelons locaux

disposent d’un quelconque pouvoir de modulation des taux

ou des assiettes.

L’opinion commune en la matière considère la TVA comme

un mauvais candidat pour des impositions locales (Bahl,

1999). La question mérite cependant d’être regardée de

plus près.

Certes, la TVA-consommation (du type de la TVA commu-

nautaire au sein de l’UE), prélevée selon le régime du pays

de destination, poserait des problèmes techniques insur-

montables si elle devenait une imposition locale. En effet,

les exportations sont soumises, dans la plupart des

régimes, au taux zéro à l’exportation, alors que les importa-

tions sont taxées au point d’entrée sur le territoire. Le main-

tien de la taxation au taux du pays de destination ne man-

querait pas de soulever la question du remboursement de

la TVA par la collectivité locale de résidence de l’exporta-

teur, et celle du versement à la collectivité locale où se situe

le point d’entrée sur le territoire du produit fiscal correspon-

dant à la taxation des importations.

De plus, la TVA n’est pas un impôt facile à gérer au niveau

infra-étatique, sauf à imposer une base imposable uniforme

sur le territoire, et à autoriser les collectivités locales à

prélever un taux additionnel au taux choisi par le

gouvernement central, autant de conditions qui rendent

irréaliste le recours à cet impôt dans les PED. Les impôts

sur le commerce de détail posent aussi problème car il

existe des difficultés administratives évidentes pour les

recouvrer auprès des petits vendeurs (dans certains pays,

de tels impôts existent mais frappent quasi exclusivement

les biens de luxe). En revanche, rien n’interdit de faire

bénéficier les grandes collectivités (par exemple les

régions) de ressources de TVA, selon le régime de la

fiscalité partagée ou transférée. Dans leur grande sagesse,

les textes communautaires réservent l’usage conjoint de la

TVA-consommation aux gouvernements nationaux, voire

européen.

Mais la question peut être posée autrement, suggérant une

réponse un peu plus nuancée et plus réaliste que la précé-

dente.

La valeur ajoutée est tout à la fois la différence entre la

valeur des produits vendus et la valeur des consommations

intermédiaires, mais aussi la somme de la rémunération

des facteurs, soit la rémunération du travail et celle du capi-

tal. Pour simplifier, elle désigne la somme de la masse sala-

riale et de l’excédent brut d’exploitation. Rien n’interdit alors

de taxer localement cette assiette, comme le suggèrent de

nombreux exemples nationaux. Par exemple, c’est de cette

manière que la fiscalité locale française permet(tait) le pla-

fonnement (et l’imposition d’une cotisation minimale) de la

TP à la valeur ajoutée, celle-ci étant calculée au niveau du

groupe (et non de l’établissement) avec la méthode ci-des-

sus. Ainsi, la partie EBE (excédent brut d’exploitation) est

toujours optimisable sans pour autant invalider la méthode

de taxation dans son ensemble. Pour cela, il est nécessai-

re que les taux pratiqués dans les collectivités locales ne

soient pas trop différents, ce qui en réserve sans doute

l’usage éventuel à de grandes collectivités et non à des

micro-territoires.
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4.4 Des impôts locaux sur la consommation : la TVA est-elle décentralisable ?



Il serait illusoire de demander à la seule théorie écono-

mique une réponse à cette question, valable en tout temps

et en tout lieu. En revanche, on peut tenter de construire

une grille d’analyse suffisamment générale pour encadrer

tous les aspects de la question, combinant des principes et

du bon sens. La méthode de partage est elle-même impor-

tante, qui peut être soit « ascendante » soit « descendan-

te ». Enfin, toute tentative de partage des impôts entre

niveaux de gouvernement se heurte à des limites qui doi-

vent rester présentes à l’esprit.
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4.5 Comment partager les impôts entre les échelons de gouvernement ?

Tableau 7. Matrice de choix pour la répartition des impôts entre les niveaux de gouvernement
Critères Choix des Choix Collecte et

assiettes des taux administration

1. Efficacité économique (non gaspillage de ressources)

1a) Absence d’« externalités fiscales » (l’impôt ne doit avoir aucun

effet sur les agents économiques situés dans des collectivités extérieures.

Il ne doit pas être assis sur une base mobile, ne doit engendrer ni effets de débordement ni « exportation

fiscale »).

1b) Si l’impôt est assis sur les biens et services, son taux doit pouvoir

être modulé en fonction de l’élasticité - prix de la demande de biens taxés.

1c) L’impôt doit pouvoir être modulé de façon à exprimer fidèlement les différences de préférences fiscales entre collectivités.

1d) L’impôt doit pouvoir être « perçu » sans biais ni « illusion » par le

contribuable de façon à lui permettre de connaître les « vrais prix », c’est-à-dire les coûts de fourniture des biens collectifs.
2. Flexibilité

L’impôt doit répondre rapidement et complètement aux variations du niveau de l’activité économique.

3. Equilibre budgétaire

3a) L’impôt doit être individuellement proportionné à la valeur des biens et services collectifs rendus par la collectivité

(principe de « micro-équivalence »).

3b) La base d’imposition doit être proportionnée, en statique et en dynamique, à la dépense à financer, de façon que

le taux d’imposition ne soit ni trop élevé (risque de perte d’efficacité), ni trop fluctuant dans le temps.
4. Responsabilité et transparence (accountability)

L’impôt doit être suffisamment transparent pour que le système politique puisse refléter fidèlement les préférences.

5. Equité

5a) L’impôt doit permettre un traitement fiscal égal des égaux (« équité fiscale horizontale »).

5b) L’impôt doit permettre la réalisation de l’équité verticale (différenciation du traitement fiscal pour des contribuables inégaux).

5c) L’impôt ne doit pas contribuer à accentuer les écarts de richesse entre les territoires.
6. Administration de l’impôt

6a) La perception, le contrôle de l’impôt doivent être peu coûteux (coûts d’administration + compliance costs -
coûts de conformité).

6b) L’impôt doit être facile à administrer localement (bases localisables, contrôle local possible).
6c) La perception et le contrôle présentent des économies d’échelle.

7. Aptitude à exprimer le choix de politique territoriale

L’impôt n’est pas contradictoire avec des choix de politique de discrimination territoriale (politique d’« aménagement du territoire »).
8. Autonomie financière

8a) L’impôt est adapté aux compétences exercées.
8b) L’impôt se prête à l’exercice de l’autonomie financière.
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Tableau 8. Répartition et partage des impôts et taxes entre niveaux de gouvernement
Types d’impôts et taxes Détermination Fixation Collecte et Modalités Problèmes

des assiettes des taux administration de partage*

Impôts sur le revenu
Impôts des particuliers C C, I, (L) C Oui Redistribution, mobilité,
Impôts des sociétés C, U C, U C, U Non (Oui) stabilisation
Impôts sur les salaires C, I C, I C, I Oui Mode de couverture du coût
(payroll taxes) des services publics offerts

aux salariés (par exemple
les prestations sociales)

Impôts sur le chiffre d’affaires I I I (Non) Mode de couverture du coût
des activités économiques des services publics offerts
(business taxes) aux opérateurs économiques
Impôts sur les ventes de biens
et services
Droits de douane C C C Non Commerce international
Impôts intégrés (TVA) C C, (I) C (Oui) Coûts d’administration et de

conformité élevés
Impôts sur les ventes en
gros/au détail C, I C, I, L I, L (Oui) Coûts d’administration et de

conformité plus faibles

Impôts sur la propriété
Impôt foncier I, (C) L L Non Taxe sur facteur immobile,

couverture des coûts des
Impôt sur les plus-values I, (C) L L Non systèmes productifs locaux (SPL)
foncières et immobilières Idem
Impôts sur les ressources
naturelles
Impôts sur profits, royalties C C C Non Bases très inégalement distribuées

Taxes sur l’extraction de C, I, (L) C, I, (L) C, I, (L) (Oui) Redevances sur l’utilisateur
ressources naturelles
(severance taxes) :
production et immobilisations
Taxes relatives à la C, I, (L) C, I, (L) C, I, (L) (Oui) Préservation de l’environnement
protection de
l’environnement
(conservation charges)

Impôts sur les « vices »
Taxes sur l’alcool/le tabac C, I C, I C, I Non Compétence sur santé

partagée entre niveaux
Taxes sur les paris, jeux, C, I, L C, I, L C, I, L Non Compétence locale
loteries, courses
Taxes sur les activités polluantes Lutte globale (nationale)
Taxe sur les émissions de carbone C, (U) C, (U) C Non contre la pollution

Taxe sur la consommation d’énergie C, I, L C, I, L C, I, L Non
(British thermal unit - BTU - tax) Lutte contre la pollution
Taxes sur les déchets C, I, L C, I, L C, I, L Non nationale, locale et régionale
Taxes sur les activités polluantes C, I, L C, I, L C, I, L Non (Oui)
(taxes sur les carburants)
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Taxes sur l’automobile
Taxe d’enregistrement et taxes C, I, C, I C, I Selon le niveau de collectivité en
annuelles sur l’utilisateur charge de la compétence
Taxe sur le permis de conduire C, I C, I C, I Selon le niveau de collectivité

en charge de la compétence
Péages routiers C, I, L C, I, L C, I, L Non Péages sur routes nationales,

provinciales et locales
Redevances de stationnement L L L Non Congestion locale

Autres accises I, L I, L I, L Non Taxes réparties en fonction de la
résidence

Impôts forfaitaires C, I, L C, I, L C, I, L Non Couverture du coût des services
publics

Redevances d’usagers diverses C, I, L C, I, L C, I, L Non Couverture du coût des services

publics
Impôts sur le patrimoine C C, I C (Non) Redistribution
(taxes annuelles sur le patrimoine,
sur le capital, sur les mutations,
les héritages…)

Source : Shah, 2004.

Légende
L : gouvernements locaux (municipalités et groupements de municipalités)
I : niveaux intermédiaires (comtés/départements, régions ou États fédérés)
C : État central ou niveau fédéral
U : supranational

* La présence de deux réponses et parfois de parenthèses illustre le fait qu’il n’y a pas d’accord de la littérature (et donc que l’on peut avoir deux réponses contradictoires), ou encore que la
réponse est discutée (ce qui est suggéré par la mise entre parenthèses).
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Mise en œuvre sur le plan pratique

Aux critères listés ci-dessus on peut ajouter d’autres consi-

dérations tirées des expériences pratiques de décentralisa-

tion des impôts (Dafflon et al., 2008 ; Dahlby, 2001).

Les autorités locales devraient se concentrer sur un

nombre limité d’impôts et taxes ayant potentiellement un

rendement élevé, et délaisser les autres sources de

recettes de moindre importance. Il ne s’agit évidemment

pas de sacrifier au mythe de l’impôt unique qui n’est pas

souhaitable, ne serait-ce qu’en raison de la nécessité de

diversifier le risque fiscal ! On fera attention cependant à ce

que ces impôts ne soient pas concentrés sur un nombre

trop limité de contribuables qui, de fait, deviendraient des

acteurs incontournables dans la définition des choix budgé-

taires locaux.

L’impôt local doit être visible pour les contribuables-élec-

teurs et il ne doit pas pouvoir être exporté sur des résidents

extérieurs à la juridiction qui le prélève. La visibilité de l’im-

pôt (comme pseudo-prix fiscal) suppose en contrepartie

que la qualité des services publics soit elle aussi visible

pour les citoyens, sauf à provoquer des comportements de

refus de payer l’impôt. L’exportation d’impôt, qui revient à

reporter une partie de la charge fiscale sur des contri-

buables extérieurs, relâche le lien entre le service rendu et

son financement.

Il existe également un risque de double imposition au

niveau « horizontal », c’est-à-dire quand deux juridictions

fiscalement souveraines ne parviennent pas à se mettre

d’accord sur le partage des bases imposables. La coordina-

tion verticale et horizontale des impôts est non seulement

un problème de technique fiscale, mais elle soulève de

réels problèmes d’équité et de désincitation si elle n’est pas

réglée convenablement.

L’impôt local doit s’inscrire sur un arrière-fond de contrain-

te à l’équilibre budgétaire, au moins pour les dépenses cou-

rantes, qui empêche le report de la charge fiscale sur les

générations futures. La visibilité doit être immédiate dans le

temps.

À l’instar des modes de répartition des compétences entre

niveaux de gouvernement (cf. tableau 7), le tableau 8

reproduit une représentation possible de la répartition des

ressources fiscales, impôts et redevances d’utilisation,

entre niveaux de gouvernement (Shah, 2004). Il ressort,

d’un côté, que le partage du pouvoir fiscal se fait souvent

entre le niveau régional et le niveau local, même si la natu-

re de ce partage n’est pas toujours précisée (ce qui n’est

pas évident et sujet à débat, cf. encadré 3). D’un autre côté,

l’auteur suppose ou mentionne la nécessité d’une base

immobile de l’impôt, et il s’appuie sur des arguments d’har-

monisation verticale et de coût de mise en œuvre.

4.6 Quelle autonomie fiscale pour les collectivités locales ?

La question de l’autonomie fiscale des collectivités locales

est inévitable dans tous les pays disposant d’échelons de

gouvernements décentralisés. Elle est centrale dans le

débat politique. C’est également une des plus complexes

qui soit, tant sur le plan conceptuel que sur le plan norma-

tif ou empirique (cf. Dafflon et al., 2008). On n’évoquera pas

ici la question de l’autonomie dans le choix et le niveau des

dépenses locales, ou « autonomie budgétaire », traitée par

Dafflon et al. (2008).

Concepts d’autonomie financière et fiscale

Le choix des concepts est ici crucial. En principe, le concept

d’autonomie financière ne devrait être utilisé que dans le

cas où une collectivité locale dispose des moyens auto-

nomes d’obtenir les ressources financières nécessaires au

financement à la marge des dépenses qu’elle décide sou-

verainement d’effectuer, dans le respect des contraintes

légales ou constitutionnelles. Cette définition est très voisi-

ne de celle retenue par Dafflon et al. (2003, qui définissent

l’autonomie financière comme la situation « d’une collectivi-

té en mesure d’obtenir par ses propres moyens les res-

sources financières dont elle a besoin, sans recourir à ou

dépendre d’autres collectivités, situées à un niveau supé-

rieur ou à un même niveau de gouvernement ». Elle est

sensiblement plus étroite que celle retenue par exemple

par Guengant et al. (2005) qui évoquent simplement la



capacité à mobiliser de façon autonome des recettes.

L’accès, sans autre contrainte que le respect des textes

légaux, à des ressources financières autonomes (impôts

décentralisés, redevances d’utilisation, revenus du patri-

moine propre) est, pour les collectivités locales, le nerf de

la guerre : seule cette autonomie peut leur garantir la capa-

cité de faire des choix qui répondent aux préférences

locales. Là encore, l’autonomie financière n’a pas à être

absolue ; c’est plutôt le volume des ressources qu’une col-

lectivité locale peut, à la marge, consacrer au financement

de ses propres choix, qui importe.

L’autonomie financière ne requiert pas strictement la sou-

veraineté fiscale, entendue au sens « du droit d’inventer

des impôts, c’est-à-dire les assiettes des impôts, le cercle

des assujettis, le mode de calcul et le barème des taux,

ainsi qu’au droit de lever l’impôt ; en d’autres termes de

l’encaisser et de gérer, en première instance tout du

moins, le contentieux fiscal » (Dafflon, 2005, p.43). Il n’est

donc pas nécessaire de disposer au niveau local de

toutes ces marges de manœuvre pour lever à la marge les

ressources (fiscales) nécessaires. Ainsi, aujourd’hui les

collectivités locales qui disposent encore en droit d’une

véritable souveraineté fiscale sont très rares. La montée

en puissance des États-nations, unitaires ou fédéraux,

s’est accompagnée en général d’un transfert de la souve-

raineté fiscale locale (à supposer qu’elle préexistât) au

Parlement national ou fédéral, que ce transfert soit impo-

sé par le centre ou négocié.

L’autonomie financière peut être satisfaite de diverses

façons. Tout d’abord grâce à la simple flexibilité fiscale,

assurée par le droit reconnu aux collectivités locales de

modifier à la marge les taux d’imposition sur des impôts

empilés (dont elles ne maîtrisent pas les autres règles d’im-

position), de façon que les ressources nécessaires à leurs

choix financiers souverains soient collectées (peggyback

tax). Elle n’exige pas que l’administration de l’impôt leur

revienne. On pourrait même avancer que l’autonomie fisca-

le n’implique pas strictement la maîtrise locale des effets-

taux ; l’autonomie est satisfaite si, sans modification des

taux, l’accroissement du produit fiscal local engendré par

l’accroissement des bases est suffisant pour couvrir la

dépense à la marge. Enfin, et de façon encore plus contre-

intuitive, une forte proportion d’impôts transférés en prove-

nance d’échelons supérieurs n’est pas toujours synonyme

de faible autonomie financière locale. Ces impôts, transfé-

rés ou partagés par le gouvernement central, peuvent par-

faitement être la contrepartie explicite à une dévolution fis-

cale librement consentie par les collectivités locales. Par

exemple, comme le rappelle Dafflon (2008), lorsqu’en 1934

les cantons suisses cédèrent à la Confédération le partage

de l’impôt direct sur le revenu des personnes et sur le béné-

fice des sociétés, ils exigèrent en retour une part de 30 %

de cette recette fiscale, libre de toute utilisation et inscrite

dans la Constitution fédérale. Il s’agissait donc bien d’un

transfert financier vertical formalisé, compté comme n’ap-

partenant pas aux ressources propres dans les calculs des

ratios d’autonomie financière (cf. encadré 8), alors même

que, du point de vue historique et constitutionnel, cette part

de 30 % de l’impôt fédéral direct revenait de droit et sans

restriction aux cantons sans que la Confédération ne puis-

se en décider autrement - sauf à modifier la Constitution.

Dans le cadre de la réforme de la péréquation entre la

Confédération et les cantons, cette modification a été faite

par votation le 28 novembre 2004. À cette date, la part de

30 % des cantons à l’impôt fédéral direct a été supprimée

et remplacée par un transfert équivalent. Le partage de l’im-

pôt fédéral direct avec les cantons a donc duré de 1934 à

2007.

En revanche, les ressources financières locales sur les-

quelles les collectivités ne disposent à la marge ni d’un

effet-taux ni d’un effet-base ne peuvent en aucun cas être

qualifiées de ressources autonomes. Elles sont assimi-

lables en tous points à un transfert forfaitaire des échelons

supérieurs. Le cas de la France illustre cette confusion (cf.

encadré 8).
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Encadré 8. Autonomie financière locale à la française

Introduite en 2003 et précisée par la loi organique (LO) de 2004, une nouvelle disposition constitutionnelle (article 72.2 alinéa 3) vise à garan-
tir l’autonomie « financière » (sic) des collectivités territoriales. La disposition constitutionnelle indique que « les recettes fiscales et autres
ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l’ensemble
de leurs ressources ». La LO d’août 2004 en précise les termes. Elle fixe la référence à la situation de 2003 et définit les ressources propres
visées par la Constitution qui « comprennent, outre les ressources tarifaires et domaniales, le produit des impositions de toutes natures dont
la loi autorise les collectivités territoriales à fixer le taux, le tarif ou l’assiette, ou dont elle détermine, par collectivité, le taux ou une part loca-
le d’assiette ». En regard des définitions ci-dessus, il est incontestable que les impositions de toutes natures dont la loi autorise le vote local
d’un taux, d’un tarif ou d’une part locale d’assiette, favorisent (sinon garantissent strictement) l’autonomie fiscale locale. En revanche, les
impositions de toutes natures dont la loi fixe, par collectivité, le taux, s’éloignent potentiellement du champ des ressources « propres » (donc
autonomes au sens de la Constitution), dans la mesure où la marge de manœuvre locale est ici bien différente de celle qui résulte de la libre
fixation des taux. Alors que la libre fixation locale des taux produit un effet budgétaire certain et immédiat, a contrario, lorsque la loi fixe le
taux local, la collectivité ne peut plus espérer de produit fiscal supplémentaire, mis à part le bénéfice d’un effet-base positif, incertain et déca-
lé dans le temps.

Les impôts dont le législateur fixe « une part locale d’assiette » sont encore plus problématiques. Il s’agit des impôts dont le législateur fixe
les bases et les taux et dont il affecte une part du produit à une collectivité nommément spécifiée. Si (comme c’est le cas pour la part de
TIPP destinée aux départements pour financer le RMI) on suppose que la base d’imposition (comme les achats de carburant soumis à la
TIPP sur la France entière) est raisonnablement indépendante de l’action de tel département en matière de RMI, on est certes en présence
d’un transfert d’origine fiscale, mais dont le produit est totalement exogène, sans aucun effet-taux ni effet-base, et donc sans lien avec l’exer-
cice des compétences par la collectivité locale concernée… L’inclusion de cette catégorie de prélèvement dans les « ressources propres »
est ici de pure opportunité ; elle contribue ainsi à vider les dispositions constitutionnelles de l’essentiel d’un contenu normatif précis. On ajou-
tera enfin que le texte de la Constitution ne garantit en rien l’autonomie de chaque collectivité territoriale ; il ne vise que des « catégories de
collectivités », c’est-à-dire l’ensemble des communes et groupements, l’ensemble des départements ou l’ensemble des régions.

Mesures empiriques de l’autonomie financière locale

L’autonomie financière des échelons régional et local de

gouvernement peut être mesurée de différentes façons. La

première (OCDE, 1999 ; Blöchliger et al., 2006) consiste à

rapporter les recettes fiscales propres des collectivités

publiques décentralisées à leurs recettes totales. L’OCDE

qualifie cette mesure d’autonomie fiscale. L’autonomie fis-

cale est, de ce point de vue, un sous-ensemble de l’autono-

mie financière, puisqu’elle est constituée de la seule part

qui concerne les impôts locaux, à l’exclusion d’autres res-

sources propres. Cela n’a évidemment de sens que dans la

mesure où l’on admet implicitement que les collectivités

décentralisées ont davantage de marges de manœuvre sur

leurs recettes fiscales que sur les recettes non fiscales. Or,

cela n’est pas nécessairement le cas. Dans le même ordre

d’idée, il est souvent proposé de rapporter les recettes fis-

cales des collectivités publiques décentralisées aux

recettes fiscales totales des administrations publiques

(entendues comme le total des prélèvements obligatoires

perçus par les administrations publiques à tous niveaux).

Cette mesure se heurte à un problème déjà évoqué car la

« marge de manœuvre » des collectivités décentralisées

est, dans les faits, très souvent limitée par les échelons de

gouvernement de niveaux supérieurs (y compris pour leurs

ressources fiscales propres). En distinguant l’autonomie

fiscale de l’autonomie financière, ces définitions introdui-

sent donc un risque de confusion avec le concept de la sou-

veraineté fiscale.

D’autres mesures sont proposées par l’OCDE : il s’agit par

exemple de calculer la part occupée par les transferts dans

le total des ressources des échelons de gouvernement

décentralisés (transferts sur lesquels ils n’ont très souvent

que peu d’emprise en particulier quand ceux-ci prennent la

forme de subventions spécifiques - voir ci-après). La ques-

tion fondamentale qui se pose en réalité est celle de savoir



quelles sont les ressources propres sur lesquelles les col-

lectivités locales disposent d’un pouvoir discrétionnaire

(une marge de manœuvre). On soulignera en passant que,

malheureusement, tous ces indicateurs d’autonomie fisca-

le sont très peu corrélés entre eux (ce qui pose de sérieux

problèmes méthodologiques, dès lors que l’on veut mener

un travail empirique dans lequel sont introduites des

variables dites de décentralisation).

Pour l’OCDE (1999) et Blöchliger et al. (2006), le degré

d’autonomie fiscale dont disposent les collectivités décen-

tralisées est le plus important quand elles sont libres de

modifier leur taux d’imposition et de définir leur assiette

imposable, sans qu’un autre échelon de gouvernement

n’impose de plafond sur les taux ou sur le montant de

recettes fiscales perçues au titre d’un impôt particulier.

Mais, comme le souligne à juste titre Dafflon (2005), donner

le droit aux collectivités de disposer des effets-taux et des

effets-base sur les impôts locaux ne garantit pas pour

autant qu’avec la maîtrise de ces effets, les dépenses

locales pourront être financées à la marge. Il se peut que la

maîtrise fiscale soit accordée sur des taxes d’un rendement

potentiel si faible au regard des besoins de dépenses, que

la ressource fiscale sera très insuffisante. L’autonomie fis-

cale n’est alors qu’une façade cachant l’impéritie financière

locale. Il existe donc un certain degré de souveraineté (de

flexibilité) fiscale, mais pas de véritable autonomie financiè-

re. C’est souvent le cas dans les PED et dans les écono-

mies en transition, où l’impôt immobilier est attribué au

niveau intermédiaire ou local de gouvernement, qui en fixe

le contour. Symétriquement, le gouvernement central peut

également fixer totalement les bases et les taux d’un impôt

local ; les collectivités locales ne disposent donc d’aucune

souveraineté fiscale. Malgré tout, le produit de cet impôt,

qui leur est totalement garantit, peut suffire à couvrir large-

ment leurs dépenses nécessaires.

Le fait qu’il existe, dans un très grand nombre de pays, des

impôts perçus par un seul échelon de gouvernement, mais

dont le produit fiscal est partagé entre plusieurs échelons

(revenue-sharing), constitue une question épineuse. Dans

ce type de système, l’assiette de l’impôt et les taux

d’imposition sont généralement (mais pas nécessairement)

définis à l’échelle nationale (ou du moins par un échelon de

gouvernement supérieur). Le degré d’autonomie dépend

alors de la marge de négociation dont disposent les

collectivités infranationales dans la définition de la formule

qui permet de répartir les recettes fiscales entre échelons

de gouvernement. On remarquera cependant que, pour les

parts reçues ou versées par les collectivités locales (si

l’impôt est perçu à l’échelon local qui en reverse une partie

à l’échelon supérieur) au titre du partage de recettes, le fait

que celles-ci soient globales et acquises de droit (par

exemple inscrites dans la Constitution), n’entraîne qu’une

perte d’autonomie relative par rapport à des parts aux

recettes affectées ou par rapport à des subventions

spécifiques (Dafflon et al., 2003).

L’OCDE utilise une classification qui répartit les impôts en

fonction (décroissante) du degré de contrôle que les

collectivités locales ont sur leurs recettes fiscales. Cette

classification permet de comparer les pays de l’OCDE entre

eux. Il faut cependant signaler que certains de ces

indicateurs ne sont tout simplement pas disponibles pour

les pays en développement (ou alors de façon lacunaire).

Les options ouvertes par la nomenclature de l’OCDE sont

les suivantes :

1) les échelons des administrations infranationales (AIN)
choisissent uniquement leur base fiscale ;

2) les échelons des AIN choisissent librement leur taux

d’imposition ;

3) les échelons des AIN choisissent librement leur taux et
leur base imposable ;

4) il existe un partage des recettes fiscales qui implique :

a) que les échelons des AIN sont libres de déterminer

le partage de recettes ;

b) qu’ils doivent être automatiquement consultés dans

le cas d’un changement dans la clé de répartition

des recettes fiscales ;

c) que la répartition des recettes fiscales est détermi-

née par une norme légale qui peut être changée uni-

latéralement par le gouvernement central ou plus

généralement par le gouvernement de niveau supé-

rieur ;

d) que la répartition peut être changée unilatéralement

et annuellement par le gouvernement central.
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5) le gouvernement central (ou de niveau supérieur) fixe
les taux et les bases des impôts dédiés aux AIN.

Pour conclure, trois points supplémentaires peuvent com-

pléter cette analyse de l’autonomie fiscale.

Le fait que l’échelon de gouvernement supérieur puisse

définir sur tout ou partie du territoire un régime d’abatte-

ment fiscal, qui s’impose aux collectivités territoriales,

réduit d’autant la souveraineté et l’autonomie fiscales des

collectivités locales (il arrive même que l’échelon de gou-

vernement supérieur - souvent le gouvernement central -

compense le manque à gagner pour les collectivités locales

en le prenant à sa charge et en dédommageant sous forme

de transferts les collectivités en question - ce qui entraîne

une perte supplémentaire d’autonomie financière).

Le caractère plus ou moins pro-cyclique des recettes fis-

cales dont disposent les collectivités locales est trop sou-

vent négligé, alors qu’il a une grande importance en matiè-

re d’autonomie fiscale. De la même façon, il est clair que le

dynamisme des bases doit être pris en compte (autrement

dit, le caractère plus ou moins productif de l’impôt). Dans le

même ordre d’idée, la concentration de la base fiscale sur

un nombre limité de contribuables ne doit pas non plus être

négligée, car elle induit un facteur supplémentaire de risque

pour les collectivités publiques concernées.

Enfin, la concurrence fiscale entre collectivités locales, telle

que la concurrence par comparaison (yardstick competi-

tion), a un impact sur l’autonomie fiscale des collectivités

locales. Si, par exemple, la concurrence les pousse à dimi-

nuer le taux d’imposition, les collectivités font alors usage

de leur flexibilité fiscale (ajustement à la baisse). Cette

mesure a pour conséquence de réduire leur autonomie fis-

cale (et financière), du fait d’une baisse de la part des

impôts propres dans le total de leurs ressources (sauf si

elles retrouvent, à moyen terme, une base augmentée

comme conséquence de la baisse du taux). Dans le même

ordre d’idée, le partage d’une ou de plusieurs bases impo-

sables entre plusieurs échelons de gouvernement (tax

base sharing) n’est pas sans effet sur l’autonomie fiscale

des collectivités locales, dans la mesure où elle induit des

effets externes verticaux entre échelons de gouvernement.

De la même façon, la déductibilité verticale d’un impôt local

de l’assiette ou du montant d’impôt payé à un échelon

supérieur (par exemple l’État central) conduit à reporter une

partie de la charge fiscale sur le contribuable national, et

donc à remettre en cause le principe de responsabilité au

niveau local.

4. Questions de fiscalité locale : construire des argumentaires économiques
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AIN Administrations infranationales

BTU tax British thermal unit tax (Royaume-Uni)

EBE Excédent brut d’exploitation

IAE Impôt sur les activités économiques (Espagne)

IPP Impôt des personnes physiques (Belgique)

IR Impôt sur le revenu (France)

IRAP Imposition régionale sur les activités productives (Italie)

IRE Impôt sur le revenu (Italie)

IS Impôt sur les sociétés (France)

LO Loi organique

NPM Nouveaux pays membres

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

PED Pays en développement

PIB Produit intérieur brut

RMI Revenu minimum d’insertion

SPL Système productif local

TA Taxe d’apprentissage

TCA Taxe sur le chiffre d’affaires

TIPP Taxe intérieure sur les produits pétroliers

TP Taxe professionnelle

TVA Taxe à la valeur ajoutée

UE Union européenne

VT Versement transport

Sigles et abréviations
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